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"Edito.ilf!. 
Violence marginale ou 
radicalisation des luttes 

L A presse assujettie a coutume de dénoncer violemment 
les actions qui sortent du cadre de la légalité. Tant que 
cette violence n'existait que par le fait de quelques grou­ 

pes «autonomes» plus ou,moins manipulés, elle avait beau 
jeu d'assimiler toute action violente à mobile politique à un 
crime de droit commun. Mais depuis peu, avec l'aggravation 
des menaces qui pèsent sur l'emploi dans la sidérurgie et dans 
de nombreux autres secteurs industriels, des luttes se dévelop­ 
pent et, pour répondre aux violences policières, aboutissent à 
une violence collective qui prend l'allure d'une émeute. 
A St-Chamond, le 22 décembre, ce sont 3 000 travailleurs 

qui prennent d'assaut l'usine dont ils avaient été chassés le 
matin même et qui en expulsent les vigiles patronaux et leurs 
chiens. A Longwy, le 30 janvier, une manifestation de protes­ 
tation contre l'intervention policière pour délivrer des cadres 
sequestrés dans une entreprise, se termine par l'attaque en 
règle du commissariat de police. A Nantes, le 8 février, une 
manifestation de 15 000 personnes contre le chômage se ter- 

. mine par l'attaque de la Préfecture; des ouvriers cassent les 
parcs-mètres à coups de masse pour alimenter leur caisse de 
grève ... 

La tentation est grande, chez les politiciens de tous bords, 
de dénoncer dans ces actions l'infiltration de groupes extrê- 

rieurs à la manifestation, et tout particulièrement de groupes 
anarchistes venus de Paris, comme certains l'ont écrit lors de 
l'affaire de Longwy. Mais de plus en plus les responsables syn­ 
dicaux hésitent à dénoncer ce qui apparait comme le fruit du 
blocage de la situation sociale, comme une réelle exaspéra­ 
tion des travailleurs. A Nantes, par exemple, la CGT et la CFDT 
ont déclaré assumer la responsabilité de la manifestation. A 
Longwy même, alors que la CGT dénonçait l'action de « grou­ 
pes incontrôlés », la CFDT accordait une certaine légitimité à 
la riposte violente. 

Pendant que des centaines d'ouvriers assiègeaient le com­ 
missariat de Longwy, une quinzaine de militants du PCF, dont 
les députés locaux ceints de leur écharpe tricolore, déversaient 
sur une voie ferrée 1 500 tonnes de minerai de fer en prove­ 
nance de Mauritanie. Il s'agissait là bien entendu d'une action 
«responsable». On voit comment le nationalisme le plus étroit, 
se manifestant par des actions ultra-groupusculaires, peut dé­ 
tourner l'attention du développement d'une véritable violence 
ouvrière de masse. 
Autant les anarchistes rejettent la pratique avant-gardiste 

de groupuscules militarisés qui aillent le pillage des vitrines 
de luxe au sabotage des manifestations de toutes sortes, au­ 
tant ils se reconnaissent dans cette violence de masse qui est 
la seule riposte possible aux violences policières et à l'agres­ 
sion permanente de l'Etat et du patronat contre les travail­ 
leurs. 

Certains commencent à sentir une vague odeur de « mai 
68 ». On n'en est sans doute pas encore là. Mals il est un fait, 
important parmi tous les autres, c'est que la radicalisation des 
luttes ouvrières tend à s'imposer dans de nombreux conflits. 
Et c'est peut-être le prélude à un renouveau de l'action directe, 
à partir du moment où le parlementarisme et la concertation 
patronat-syndicats se révèlent inefficaces pour apporter des 
solutions satisfaisantes à l'accroissement du chômage. 

Jeudi l mars 
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Liste des groupes 
• de la Fédération anarchiste 

PROVINCE 
ALLIER : MOULINS 
ALPES-MARITIMES: ANTIBES 
AUBE : TROYES 
B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX 
CALVADOS : HÉROUVILLE-CAEN 
DOUBS : BESANÇON 
EURE-ET-LOIR : GROUPE BEAUCE­ 
RON 
GARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL 
GIRONDE: BORDEAUX-CADILLAC 
ILLE-ET-VILAINE: RENNES 
INDRE-ET-LOIRE: TOURS 
ISÈRE: GRENOBLE 
LOIRE-ATLANTIQUE: NANTES 
LOT: GROUPE DÉPARTEMENTAL 
LOT-ET-GARONNE: FUMEL-AGEN 
MAINE-ET-LOIRE: ANGERS 
MANCHE : ST-LÔ 
MORBIHAN : LORIENT 
NIÈVRE: NEVERS 

ORNE: LA FERTÉ MACÉ-FLERS 
PYRÊNÊES-ATLANTIQUES : BA­ 
YONNE - BIARRITZ 
RHÔNE:LYON 
HAUTE-SAVOIE: ANNECY 
ANNEMASSE 
SEINE-MARITIME: ROUEN - LE 
HAVRE 
SOMME: AMIENS 
TARN-ET-GARONNE ET AVEYRON : 
VILLEFRANCHE DE ROUERGUE 
VAR : RGION TOULONNAISE 
YONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE­ 
MENTALE 
HTE-VIENNE: LIMOGES 

BELGIQUE 
SUD-LUXEMBOURG 

k k k 

.LIAISONS 
PROFESSIONNELLES 
- LIAISON INTER-ENTREPRISES 
DES ORGANISMES SOCIAUX 

LIAISON DES POSTIERS 
- LIAISON DES CHEMINOTS 
(édite Voie Libre) 
- LIAISON DU LIVRE 
- CERCLE INTER-ENTREPRISES 
DE CALBERSON (Paris 18%) 
- CERCLE INTER-BANQUES 

RÉGION PARISIENNE 
PARIS : 10 groupes répartis dans les 
arrondissements suivants : 2, 5·, 10°, 
11·, 13·, 14·, 15, 16, 18%, 19·, 20°. 

BANLIEUE SUD 

- FRESNES-ANTONY 
- GROUPE ESTUDIANTIN DE 
FRESNES-ANTONY 
- MASSY PALAISEAU 
- ATELIER DU SOIR 
- ORSAY BURES 
- SAVIGNY SUR ORGE 
CORBEIL ESSONES 
- BRUNOY ET LIAISON SEINE-ET­ 
MARNE 
- DRAVEIL 

BANLIEUE EST 

- GAGNY, NEUILLY SUR MARNE, 
CHELLES 
- MONTREUIL 

BANLIEUE OUEST 

- NANTERRE, RUEIL 
- VERNEUIL, LES MUREAUX 
- ISSY LES MOULINEAUX, BOU- 
LOGNE-BILLANCOURT, MEUDON 

BANLIEUE NORD 

- VILLENEUVE LA GARENNE 
ST-OUEN 
- ASNIÈRES 
-- COURBEVOIE, COLOMBES 
- SEVRAN, BONDY 
- ARGENTEUIL 

# 
LIAISONS 
De l'Aisne, Florac, La Rochelle, Vier­ 
zon, Bégard, Concarneau, Brest, Cen­ 
tre-Bretagne, Montpellier, Cherbourg, 
Chinon, St-Sever, Vendôme, Mon­ 
toire, Blois, St-Etienne, Le Puy, Laval, 
Metz, Clermont-Ferrand, Strasbourg, 
Nord Seine-et-Marne, Poitiers, Bour­ 
goin, Maule, Montauban, Orléans, 
Valenciennes. 

Groupe de Tours : les seconds et quatrièmes lundis du mois, de 20 à 22 h, au 
10, rue jean Macé à Tours. 
Groupe de Rennes: le jeudi de 19 h 30 à 20 h 30 à /,a Mj.C., rue de la Pailette. 
Groupe Kropotkine d'Argenteuil : les premiers et troisièmes samedis de chaque 
mois, de 15 h 30 à 18 h 30, 28 rue Carême Prenant, à Argenteuil (au fond de la 
cour). 
Groupe Paul Mauget d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h à la librairie 
La tète en bas- I7, rue des Poèliers à Angers. 
Groupe de Marseille : le samedi de 14 h 30 a17h au local de Culture et Liberté 
72, Bd. Eugène Pierre à Marseille. 
Groupe Orsay-Bures : les seconds et quatrièmes vendredis de chaque mois, à /,a 
Maison pour Tous de Courdimanche, Les Ulis, de 20 h à 22 h, salle Charlie Cha­ 
plin. 
Groupe Hédonien de Fumel : point de rencontre possible, au bar de l'Arnaque, 
17, rue Léon Jouhaux, tous les soirs après 21 h. 
Région toulonnaise : le samedi de 15 h 30 à 19 h au loacl du cercle Jean Ros­ 
tand, rue Montebello à Toulon. 
Groupe Jacob : le lundi de 18 h à 20 h et le samedi de 14à 16 h, au 51 rue de 
Lappe, Pars 11°. 
Groupe Louise Michel : tous les samedis de 17 h 30 à 19 h, au 10 rue Robert 
Planquette, Paris 18°. 
Groupe Emma Goldman : le jeudi de 17 à 20 h et le samedi de 16 à 18 h, au 
51, rue de Lappe, Pars 11'. 
Groupe Proudhon de Besançon : au local du groupe, 97 rue Battant, le mercredi 
de 18 h 15 à 20 h et le samedi de 15 hà17h. 
Groupe de Lyon : tous les samedis à partir de 15 h au local A CLR (rez-de-chaus­ 
sée) 13, rue Pierre Blanc à Lyon. 
Groupe La Boétie : les seconds et quatrièmes mercredis de chaque mois à 20 h 30, 
Centre administratif, mairie d'Asnières. 
Groupe Jules Durand, Le Havre et sa région: dans les locaux du Cercle d'Etu­ 
des Sociales, 16 rue jules Tellier au Havre. Le lundi de 14à19h, le mercredi de 
15à19h, le samedi de 15 à19 h. 
Groupe Germinal : tous les jeudis de 19 à 20 h au café Le Métropole, avenue de 
la République à Issy les Moulineaux (face au terminus des bus 126 et 190). Tous 
les mardis de 19 à 20 h, petite salle du patronage laic, 72 avenue Félix Faure, 
Paris 15 (métro : Boucicaut). 
Groupe Sébastien Faure de Bordeaux: le mercredi de 18 à 20 h et le samedi de 
14à18h, en son local 7 rue du Muguet à Bordeaux. 
Groupe Fresnes-Antony : tous les jours de 10 à 20 h, le dimanche de 10 à 13 h, 
au 34 rue de Fresnes cl Antony. 
Groupe d'Amiens : tous les mercredis de 20 à 21 h, 13 rue Corrée (quartier 
St-Roch) à Amiens. 
Groupe Voline : 26, rue Pat-Pars 20°. Tous les samedis de 14à 16 h. 

Groupe Elisée Reclus d'Aix-en-Provence: tous les samedis de 10 à13 hàla ta­ 
ble de presse tenue devant le palais de Justice, et tous les mercredis de 10 à 16 h 
dans le hall de la fac de Lettres. 

PERMANENCE ANTIMILITARISTE 
Chaque samedi de 13 à 15 heures 

Librairie Publico - 3, rue Ternaux-75 011 PARIS 

'POUR TOUT CONTACT ÉCRIRE AUX 
REI.ATIONS INTERIEURES 
3, rue Ternaux - 75 011 PARIS 

Le groupe Maurice Fayolle 
de Tours 
organise 

UNE SEMAINE 
D'ANIMATION SUR 

LE LIVRE ANARCHISTE 
afin de faire connaître 
la pensée et les œuvres 

des théoriciens du 
mouvement anarchiste 

international 
Cette semaine se fera dans 
divers lieux et à des dates 

dont voici le détail 
Jeudi 15 février 
de 12 à 13 h 30 

au R.U. de Grandmont 
Vendredi 16 à partir de 21 h 

au Petit Faucheux 
rue des Cerisiers 

Samedi 17 de 14 à 19 h 
à la librairie franco-anglaise 

rue du Commerce 
Pour plus de renseignements 
les compagnons intéressés 

peuvent s'adresser 
aux militants du groupe 

ou écrire aux R.I. 

Le groupe libertaire 
de Marseille 
organise 

VENDREDI 16 FÉVRIER 
à 20 h 

Fac St-Charles 
salle des conférences 
avec le CLO Marseille 

UN BAL FOLK 
en soutien aux insoumis 
Stand d'information 
sur l'antimilitarisme 

Vente livres et brochures 
Buvette, etc. 

Entrée de soutien : 10 F 

Le groupe Kropotkine 
organise 

SAMEDI 17 FÉVRIER 
à 15 h 30 

un colloque sur 
L'IRAN 

en son local 
28, rue Carême Prenant 

à Argenteuil 

Le groupe anarchiste 
départemental du Gard 

tiendra une conférence-débat 
Le groupe anarchiste 
départemental du Gard 

tiendra une conférence-débat 
sur le thème de 

L'ANARCHO-SYNDICALISME 
MERCREDI 21 FÉVRIER 

à 21 h 
Centre Pablo Neruda à Nîmes 

Un groupe est en forma­ 
tion sur Bastia en Corse. 

Une liaison est en formation 
à Parthenay dans les Deux­ 
Sèvres. 

Pour tout contact, écrire à 
Publico, RI, 3 rue ternaux, 
Paris 11·. 

La permanence antimilitariste 
appelle 

les renvoyeurs de livrets 
militaires 

à l'occasion du procès de 
Bernard André 

et de l'emprisonnement 
de Philippe Gasselin 

à prendre contact avec elle 
le plus rapidement possible 

Le groupe libertaire Germinal 
organise tous les mardis 

au patronage laie 
72, av. Félix Faure 

Paris 15-Métro Boucicaut 
des réunions-débats 

le 20 février 
LA PEINE DE MORT, 
les qhs, LES PRISONS 

le 27 février 
LA PRÉTENDUE LIBERTÉ 

D'EXPRESSION EN FRANCE 
le 3 mars 

LE MOUVEMENT PUNK 
NO FUTURE! 

Ce calendrier pourrait 
être modifié à la demande 

des participants 

SOUSCRIPTION 
LANTUEJOUL 25 ORSAY 500 
JORDY 69 Gr. Malatesta 250 
AGRY 70 LECLERCQ 20 
P.M. 100 BARBANÇON 20 
COLAS 10 Gr. Varlin 516 
DELEUZE 245 NAOUR 36 
FRESSONNET 100 Gr. Bordeaux 250 
HARDY 39 ANONYME 100 
Liaison Colombes 150 ANDRES 100 
PUBLICO 158 EDOARDO 100 
ROCHARD 50 ANONYME 20 
Liaison Orléans 30 GRANIER 72 
RICHARD 50 TOURREILLES 150 
Gr. Louise Michel 510 TOURNIEUX 19 
Gr. Bordeaux 250 Gr. Montreuil 200 
MARYNUS 20 FOND 95 
NANTEAU 20 CRESSON 10 
PLOTTON-HIDALGO 30 LACOMBE 250 
Gr. Jacob 330 SIERRA 5 
FEUILLET 20 TERRATS 13 
TIMM 23 DELOBEL 100 
Gr. du 14e 175 
PLANQUOIS 10 
ESCOUBET 50 TOTAL 5 494 
SCHWEITZER 27 PRÉCÉDENT 32 028 
DU MONTEIL 100 
LOPEZ 7 NOUVEAU TOTAL 37 522 

Affiches disponibles à Publico 
«Contre la coalition des Etats policiers, solidarité interna­ 

tionale des travailleurs ». O,40 F l'unité. 
Contre la peine de mort. 0,45 F l'unité. 
- Pour le Monde Libertaire hebdo. 0,50 F l'unité. 

Le pouvoir opprime : paix au Vietnam, a bas toutes les ar­ 
mées. 0, 50 F l'unité. 

Sur les radios libres :« Libérons les ondes, prenons la pa­ 
role ». O,50 F l'unité. 
- Halte au flicage des enfants. 0,35 F l'unité. 

Action directe. 0,50 F l'unité. 
Toutes ces affiches ont été reproduites dans des numéros 

du Monde Libertaire précédents. 

ATTENTION! 
PAS DE COMMANDE AU-DESSOUS DE 10 EXEMPLAIRES 

Le groupe libertaire 
Louise Michel 

organise 
SAMEDI 24 FÉVRIER 

à 17 h 30 
en son local 

10, rue Robert Planquette 
Paris-18° 

un colloque-débat 
QUIÉTUDE OU ANGOISSE 

VERS L'AN 2000 ? 
avec Francis Agry 

COMMUNIQUÉ 
La Fédération Anarchiste 

lance sa campagne 
sur les pays de l'Est 

Une liaison de la F.A. 
vient de se constituer 

à cet effet 
Pour tout contact 
3, rue Ternaux 
75 011 PARIS 

Directeur de la publication 
Maurice Laisant 

Commission paritaire n° 55 635 
Imprimerie « Les marchés de France » 

44, rue de !'Ermitage Paris 2Qe 
Dépôt légal 44 149- 1 trimestre 77 

Routage 205 - Publi Routage 
Diffusion SAEM Transport Presse 

POUR UN ACCORD CHEMINOTS-USAGERS 
Les cheminots anarchistes et anarcho-syndicalistes se trou­ 

vant le mercredi soir à Clermont-Ferrand sont invités à ren­ 
contrer le groupe FA à son local au 9, rue de l'Ange à Cler­ 
mont-Ferrand, de 20 h 30 à 21 h 30. Correspondance à Se­ 
geral Bd. A. Bost, 63 270 Vic le Comte. 

Le groupe Sacco-Vanzetti vient d'éditer une série de cartes 
postales. Les thèmes : antimilitarisme, nucléaire, boycott des 
Jeux Olympiques de Moscou, Femmes, immigration, déten­ 
tion et peine de mort, éducation, urbanisme. 

Ces cartes sont vendues 10 F les huit. Pour commande, 
ajouter 1,80 F de port. 
Nous essaierons, suivant la place disponible de reproduire 

ici chacune des cartes éditées. 

LE MONDE LIBERTAIRE 
Redaction-Administration: 3 rue Vernaux 75011 Paris 
Tél. 805.34.08 CCP Publico 11289-15 Paris 

TARIF 
France Sous pli ferme Etranger 
3mois 50 F 78F 55 F 
6 mois 95 F 150 F 110 F 
12 mois 180 F 280 F 210 F 

' Tarif Etranger. RFA, Benelux, Suisse, Italie, Con0do. 

Abonnez 
>@us 

BULETIN D'ABONNEMENT 
à retourner 3 rue T ernoux 75011 Pons (fronce) 

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . 
N° Rue . 
Code postal . . . . . . . . Ville • . 
à partir du N"...................... (inclus). Pays..................... 
Q Abonnement Q Réabonnement 
Règlement (à joindre au bulletin): 

O dace ses O case sonore Ooaarene 
Pour tout changement d adresse, joindre la dernière bande et dF en timbre-poste. 
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en bref ... en bref ... 
Le syndicat de 
l'enseignement de la CNT 
organise une 
réunion-débat sur le thème : 
« anarcho-syndicalisme et 
éducation », 
samedi 24 février 1979 à 
16 h 30 au 99 rue 
Jean-Pierre Timbaud, Paris 11 e 

Gérard Roussel, éducateur, 
qui non seulement ne nie 
pas en rougissant l'étiquette 
de pédophile, mais 
l'assume pleinement, passe 
en procès le 23 mars, après 
plus d'un an de détention 
préventive, dont une 
partie en hôpital 
psychiatrique. 
La justice essaie de remplir 
un dossier désespérément 
vide par une accusation de 
« violences à enfants », 
accusation démentie par 
l'absence de toute plainte 
de la part des parents des 
« victimes ». 
On peut lui rendre 
visite à L'H.P. 
de Villejuif. 

Christophe Marquis, 
insoumis, a été réformé au 
bout de 61 jours de grève 
de la faim. 
Il désire intensifier la lutte 
de l'insoumission par 
l'intermédiaire de tous les 
antimilitaristes organisés 
syndicalement, et en 
contactant les organisations 
démocratiques locales. 
Il désire qu'une coordination, 
ne serait-ce que par lettre, 
se fasse entre tous les 
insoumis et les comités de 
soutien, que les 
expériences soient mises en 
commun, que toutes les 
forces soient comptées 
pour envisager d'autres 
moyens de lutte. 

En 
roue 
libre ... 
L'autre soir mon pote Roro 

qu'est un peu extra-lucide avait 
invité Jésus devant sa télé. Ef­ 
faré qu'z1 fut, l'ami Jésus en 
découvrant les manifestations 
violentes qui explosent un peu 
partout dans le monde. Il est 
plutôt accablé en découvrant 
un documentaire insoutenable 
sur les conditions de travail 
des mineurs. Pourquoi toute 
cette souffrance ? Pourquoi le 
travail inhumain ? Il interroge 
son hôte. Roro s'étonne bien 
sûr et lui demande pourquoi 
alors il a écrit dans son petit 
livre : «Tu gagneras ton pain 
à la sueur de ton front! » 
- Mais c'était une plaisante­ 
rie, répond Jésus, jamais je 
n'aurais pensé qu'on prendrait 
cela au sérieux ». 
Il insiste pour voir un autre 

spectacle. Sur la seconde chat­ 
ne sont filmés à Rome, le Pa­ 
pe, les cardinaux et les évê­ 
ques en grande pompe. Jésus 
s'étonne: 
- «Qui sont donc tous ces 
hommes aux vêtements cha­ 
marrés et à la démarche ma­ 
jestueuse ? 
- Ce sont ceux, réplique Roro, 
qui ne manquent pas d'air, 
qui ont compris que tu plai­ 
santais ... 
Jésus s'est barré le lende­ 

main, il pleuvait sur la Nor­ 
mandie. 

« Encore un drogué ce Jé­ 
sus, m'a dit Roro qui s'est vite 
envolé vers le soleil... 

Ingrid - FA St-Lô 

UN BAHUT STYLE EMPIRE 

A VEC toutes les réformes édic­ 
tées par les ministres qui 

se sont succédés depuis plus de 
10 ans à la tête de l'Education 
Nationale, on aurait pu croire 
que la pédagogie de Jules Ferry 
était enterrée à tout jamais. Des 
tombereaux de textes truffés de 
termes technocratiques ont ré­ 
pandu et répandent encore les 
directives ministérielles. 
L'école, au sens large, est à 

l'image de la société dans laquel­ 
le elle baigne. En effet, le pé­ 
dagogue, ayant sur la gorge le 
couteau bien effilé de l'adminis­ 
tration, ne peut ou ne veut sor­ 
tir du cadre référencié dans le­ 
quel il se meut. L'enseignant 
libéral avancé donne l'illusion 
de la liberté à l'enseigné et ce 
dans le but pestilentiel de mieux 
le manipuler. 

Le fin du fin démocratique 
consiste à laisser prendre les ves­ 
sies pour des lanternes. Le peu­ 
ple souverain s'éclairant ainsi à 
la lumière douteuse des vessies, 
et ce de la manière la plus vo­ 
lontaire et la plus unarume qui 
soit. Les effets de police se fai­ 
sant d'eux-mêmes : le malheu­ 
reux qui persiste dans la recher­ 
che de sa lanterne se voit désa­ 
voué, houspillé, trahi, meurtri, 
par ses congénères qui le met­ 
tent ipso facto en quarantaine 
avec l'étiquette marginal, a-nor­ 
mal, fou, etc. 

Dans notre régime démocra­ 
tique, il doit donc en être de 
l'école comme il en est de ce qui 
l'entoure, et c'est dans ce sens 
que les gouvernants accentuent 
leur pression pour conserver l'ali­ 
bi politique du bloc occidental. 
Bien sûr, leur tâche n'est pas 
facile car certains fonctionnaires 
continuent à agir comme ils l'ont 
toujours fait, d'une manière di­ 
rectement et ouvertement auto­ 
ritaire, sans s'embarrasser du 
moindre scrupule. Ce sont les· 
imbéciles qui risquent de tout 
foutre par terre car ils n'ont rien 
compris. Grâce à eux l'idéal dé­ 
mocratique, en insistant bien 
sur le « cratique », n'est donc 
pas près d'être atteint ... 

Le Sylla informatique est mo­ 
mentanément et partiellement 
évité mais nous nous trouvons 
toujours en face du charybde 
réactionnaire. 

Pour illustrer ce que nous ve­ 
nons de dire et pour obéir à une 
règle pédagogique, nous allons 
partir d'un vécu. Ce vécu nous 
a été transmis par trois copains 
anarchistes du lycée mixte Mar­ 
cel Gimond d'Aubenas en Ar­ 
dèche. Depuis la rentrée, le pro­ 
viseur, se croyant sans doute 
sous Napoléon III, a renvoyé 
plusieurs élèves pour des motifs 
futiles ou spécieux et de sa seule 
autorité. Les sanctions les plus 
injustifiées pleuvent comme va­ 
che qui pisse. 
De plus, aux internes garçons 

qui bénéficiaient de locaux mi­ 
nables, on avait promis des bo­ 
xes de quatre lits, des douches, 
des salles d'étude et même la 
rénovation du mobilier. Cinq 
mois après rien n'a été fait : les 
douches sont inexistantes, les 
WC datent de Vercingétorix, et 
dans chaque dortoir s'entassent 
40 élèves et un nombre non en­ 
core recensé de punaises! En ou­ 
tre, comme un poste de surveil­ 
lant a été supprimé, les sorties 
en liberté surveillée sont de plus 
en plus rares. 
Les internes filles ont, quant 

à elles, des locaux décents. Mais 
comme on ne peut pas tout avoir, 
ce serait trop beau, elles ont sur 
les reins une discipline monas­ 
tique. D'après ce que nous avons 
pu en apprendre, la surveillante. 
générale serait un croisement 
de maton et de mère supérieu­ 
re. Les sorties sont limitées : 
quatre par mois. Pour finir, les 
heures de colle sont systémati­ 
quement doublées à la moindre 
incartade. 

Tout individu sain de corps 
et d'esprit et même malade ne 
peut que se révolter devant tant 
d'arbitraire et d'autoritarisme. 
Le 2 février, près de 1 000 ly­ 
céens se mettent en grève. Bien 
sûr, l'administration considère 
avoir affaire à des « rigolos » et 
refuse tout dialogue avec une 
délégation de plus de 3 élèves. 
Les lycéens, quant à eux, se 

sont rapidement organisés et 
d'une manière qui démontre 
dans les faits qu'ils ne sont pas 
les rigolos que l'on prétend. En 
effet, aucune des habituelles or­ 
ganisations gauchisardes, spécia­ 
listes de la récupération et de 
la démobilisation, n'a encore 
pointé son nez. Et même les pe­ 
tits frères de l'UNCAL sont ab­ 
sents du bahut. Toutes les déci­ 
sions sont donc prises exclusi­ 
vement en AG. 
Les lycéens demandent aux 

parents d'élèves et aux ensei­ 
gnants de les soutenir. Certains 
ont déjà répondu favorablement. 
Un lycée n'est pas une entité 

flottant dans l'éther ambiant, 
un lycée est lié de près ou de 
loin à tout ce qui touche à la 
vie active de la région dans la­ 
quelle il est installé. Et c'est pour 
cette raison que tout le monde 
à Aubenas est concerné par cette 
grève. 
Un lycée bidon ( ce qui est à 

la limite du pléonasme) ne peut 
être qu'un élément d'une con­ 
joncture économique, politique, 
sociale, culturelle bidon. C'est 
ce qui se passe en ce moment 
dans le pays aubenassien. 

La population ardéchoise doit 
se persuader que si elle veut sor­ 
tir de la merde, c'est à elle de 
réagir et d'agir. Et à personne 
d'autre ... 

Gilles GLEIZAL-Bernard APPY 
(Liaison Ardèche) 

Iran 
UNE RÉVOLUTION RÉTROGRADE 

U NE révolution avec du sang 
qui coule à flux minimum 

et inévitable, on n'est pas contre 
si elle doit aboutir à une société 
sans dieu ni maître, à une so­ 
ciété égalitaire basée sur le res­ 
pect des différences et celui des 
responsabilités faisant appel aux 
corn pétences. 

Mais une révolution qui, après 
avoir exilé un monarque, pros­ 
crit le libre-penseur Bakhtiar, 
va déboucher sur la prise de 
pouvoir d'un dictateur religieux 
fanatique, donc inhumain, on 
est tout à fait contre. 

Les 10 et 11 février, la bou­ 
cherie fut allègrement comman­ 
dée, exécutée dans les rues de 
Téhéran parce que « Dieu-Allah 
est le Roi, Dieu-Allah est le mai- 

tr· 1 

lit '» 

Sciences-Po infiltré 
par les anarchistes ? 
Ur ne connait pas Siences-Po, l'école traditionnelle de la 
bourgeoisie qui se veut si libérale, mais aussi haut lieu de 

'chnocratie de gauche, marche-pied de l'ENA ? Peu d'écoles 
supérieures sont à ce point au service de l'Etat et du pouvoir poli­ 
tique. 
Héritière de la très cléricale Ecole Libre des Sciences Politiques, 

nationalisée après la guerre, l'école n'en demeure pas moins un 
des lieux les plus autoritaires et les plus censurés de l'enseigne­ 
ment supérieur français. TOUT est règlementé : les droits de réu­ 
nion et d'expression sont embryonnaires, l'affichage est «librement» 
mesuré (uni dem mètre-carré par groupe), et l'existence même 
de tout groupement (politique ou non) fait l'objet d'une recon­ 
naissance préalable de l'administration par laquelle il doit faire 
la preuve de sa représentativité. 
Depuis quatre ans, un grain de sable fait grincer les dents ... et 

les rouages. Sous le sigle G.E.L. (groupe Etudiant Libertaire) un 
certain nombre d'anarchistes, dont une partie est à la FA, des au­ 
tonomes, des individus et autres libertaires ont rassemblé leurs 
efforts pour secouer la vieille maison. L'action du G.E.L., tout 
en refusant l'ambiance politicarde, a permis le développement 
des idées anarchistes par l'organisation de meetings sur des sujets 
brûlants (homosexualité, autogestion, autonomie) et par la lutte 
contre les fascistes qui sont bien implantés à Sciences-Po. Le G.E.L. 
est devenu une force avec laquelle il faut compter. 
Pour contrecarrer le monopole de représentation de l'extrême­ 

droite et des syndicats-corpo (des modérés à l'UNEF), le G.E.L. 
a voulu se faire entendre aux élections syndicales étudiantes qui 
ont eu lieu la semaine dernière. La campagne dénonçait les or­ 
ganes de cogestion, la médiocrité et la tristesse pédante du syndi­ 
calisme étudiant, et les restrictions des libertés à l'Institut. Ce con­ 
tat et l'humour corrosif de la campagne ont emporté l'adhésion 
des étudiants : avec trois élus et 20 des voix, le G.E.L. est de­ 
venu la seconde force de l'Institut derrière l'UNEF! 

Quelle claque pour le syndicalisme de cogestion! Le G.E.L. n'at­ 
tend rien des tractations de couloir propres aux instances de re­ 
présentation. L'objectif reste de mobiliser les étudiants par une 
pratique d'action directe à la base (A.G., mandat impératif). A 
Sciences-Po, le grain de sable est devenu raz-de-marée! 

J.M.D. et G.M. 

REGULIER ET PRATIQUE 

L'ABONNEMENT 

tre », parce que, encore et sur­ 
tout, Khomeiny veut régner seul, 
vicaire d'Allah ; ça rappelle la 
croisade, ça rappelle les pires 
massacres perpétrés par la civi­ 
lisation occidentale judéo-chré­ 
uenne. 

Le sabre, cette fois encore, 
se rallie de plus en plus au gou­ 
pillon, l'armée de l'Air iranien­ 
ne donnant le signal du retour­ 
nement de la veste et des armes 
pour l'exécution apparemment 
légitime des membres reconnus 
de la Savak, pour l'exécution 
moins légitime des membres sup­ 
posés de cette police d'Etat. 
Qu'espèrent donc les Iraniens, 

quand ils anéantissent par le feu 
le centre de Téhéran ? L'auto­ 
nomie pour chacun, l'égalité, 
la liberté de pensée et d'action ? 
Ils risquent de bientôt déchanter! 
Ou veulent-ils sciemment passer 
de la condition d'esclaves du 
Shah à la condition d'esclaves 
d'Allah et d'un potentat reli­ 
gieux ? 
Tant qu'un livre, fat-il le Co­ 

ran, décidera pour les peuples, 
ces peuples ne pourront jamais 
se prétendre majeurs. Le char­ 
nier de la guerre civile et reli­ 
gieuse est aussi monstrueux qu'inu­ 
tile. 

Marie-Madeleine HERMET 
(Gr. Victorine B.) 

Eveil 
à la vie 
marchande 

I L y en a qui n'ont pas atten­ 
du la très officielle « année 

de l'enfance » pour s'occuper 
des bambins de chez nous! C'est 
ainsi que dans un livre scolaire 
destiné à des élèves de cours élé­ 
mentaire 2° année, plaisamment 
intitulé « Eveil à la vie sociale » 
et confectionné par cinq person­ 
nages « compétents », tous titrés 
pwsque professeurs d'Ecole Nor­ 
male ou conseillers pédagogiques, 
on s'est attaché à « éveiller » les 
chérubins de bien curieuse façon. 
C'est « social » en diable, jugez 
plutôt! 

Sur une pleine page du livre 
sont reproduits 4 dessins et pho­ 
tos publicitaires pour la chaîne 
de grands magasins « Carrefour ». 
En bas de page, 3 questions : 
- Quelle photo choisirais-tu 
pour illustrer les textes de la pu­ 
blicité « Carrefour » ? 

D'après la carte, quel est le 
« Carrefour » le plus proche de 
chez toi ? 
- Cherche d'autres publicités 
pour ce magasin, et regarde ce 
qui ne change pas de l'une à 
l'autre. 
Après ce premier test, l'éveil 

entamé chez l'enfant se devait, 
vous en conviendrez, d'être ache­ 
vé. Sur une autre page viennent 
donc deux nouvelles photos des 
centres commerciaux de Parly 2 
et Vélizy 2 avec, toujours en bas 
de page, une nouvelle série de 
questions qui feront de vos ga­ 
mins de vrais petits « partenaires 
sociaux ». V oyez plutôt : 

Lequel de ces deux centres 
a le plus grand nombre de ma­ 
gasins, le plus grand nombre de 
place de parking ? 

Mène une enquête sur le cen­ 
tre commercial le plus proche 
de chez toi, ou bien imagine ce­ 
lui que tu aimerais voir cons­ 
truire. 
Présente par écrit « ton » cen­ 

tre commercial. 
Il s'y sont mis à cinq pour fai­ 

re çal Et si votre enfant est l'heu­ 
reux possesseur de ce livre des­ 
tiné à former son esprit, ne di­ 
tes rien, ce serait « politiser » 
l'affaire et rien n'est plus mépri­ 
sable ... 

Hélène V ARELIN 



E ONDE ueEnta l oNE ueEnraE 

Actualité sociale RÉFLEXIONS SUR UNE GRÈVE A LA TÉLÉVISION 

P OUR protester contre les licenciements massifs (un quart 
du personnel) de leur société de production, les salariés 

des trois chaînes de télévision se sont mis en grève! Une grè­ 
ve parmi d'autres ? Une grève pas tout à fait comme les au­ 
tres! 
En 1968, un souffle de liberté était passé sur la télévision 

et, un instant, nous avons cru que c'était gagné, qu'enfin nous 
allions voir ce service public mis à la disposition de tous afin 
d'informer, d'instruire, de distraire à partir de toutes les nu­ 
ances qui meublent l'esprit humain. Nous étions naifs! Cette 
grève ne fit que souligner l'incompatibilité qui existe entre une 
société de classes et une information objective, et les dix an­ 
nées qui se sont écoulées ont vu le pouvoir triturer ce service 
afin de le rendre plus souple à ses désirs, plus rentable pour 
les intérêts immenses engagés autour du fromage du quai ken­ 
nedy. Ces dix années ont également été émaillées par des con­ 
flits multiples qui opposaient le personnel aux technocrates 
se succédant à la direction des chaînes. 

Bien sûr, nous sommes au côté 
des travailleurs qui luttent pour 
défendre leur droit à l'existence 
et de ceux qui, par leur solida­ 
rité, ont engagé le combat à leur 
côté. Mais je n'étonnerais per­ 
sonne en soulignant que ce con­ 
flit éclaire encore un peu plus 
cette immense merdier qu'est 
devenue la télévision française, 
et que, comme pour la presse 
par exemple, les travailleurs 
sont à la fois les victimes et les 
profiteurs d'une entreprise dont 
le seul but est de conforter le 
système en place, et qu'obliga­ 
toirement leurs luttes, lorsqu'elles 
se limitent aux salaires et aux 
avantages qui peuvent être ar­ 
rachés dans le cadre du système, 
conduisent soit au renforcement 
du régime donc à l'exploitation 
du peuple; soit à la déstabilisa­ 
tion de l'entreprise, c'est-à-dire 
à des conflits qm remettent en 
question leurs avantages acquis. 
Et on ne peut pas disjoindre la 
lutte des salariés contre les li­ 
cenciements des structures et 
des services que la Télévision 
propose aux usagers! 

Disons tout de suite ce que ne 
disent pas les syndicalistes, à 

quelque centrale qu'ils appartien­ 
nent, et qu'ils soient « réformis­ 
tes » ou « révolutionnaires » : 
que la télévision, comme le ci­ 
néma, est en train de crever des 
salaires monstrueux et des béné- 
fices extravagants de vedettes, 
de producteurs, de hauts fonc­ 
tionnaires, de toute la faune qui 
tourne autour des caméras. Et 
que ces salaires comme ces avan­ 
tages de toutes sortes ne peuvent 
être arrachés par ces « nouveaux 
princes » que grâce à la bêtise 
de ceux qui les hissent sur leur 
pavois, mais aussi grâce à la fai­ 
blesse des syndicats qui se mas­ 
quent les yeux pour ne rien voir 
et se bouchent les oreilles pour 
ne rien entendre. Pour notre 
part, la défense du service, dont 
les syndicats se gargarisent, nous 
laisse parfaitement indifférents! 
Ce sont seulement les hommes 
qui nous intéressent. 

Les pouvoirs publics ont eu 
conscience un moment que, quel­ 
que soient les services que la té­ 
lévision leur rendait, elle pour­ 
rait peut-être les recevoir à moin­ 
dre prix, et ce fut l'éclatement 
de l'ORTF en trois chaînes. En 
réalité, comme pour les entre- 

Une nouvelle menace 
A INSI, l'agression nucléaire 

continue de plus belle. 
Monsieur Boiteux, P.-D.G. 
d'EDF vient de révéler que les 
régions qui refusent le nuclé­ 
aire verraient leurs redevances 
EDF augmenter! Et la région 
principalement visée est bien 
sûr l'Ouest. 

Ainsi les truands qui diri­ 
gent EDF auront tout essayé 
pour implanter leurs usines de 
mort!! 

On a envoyé les flics contre 
les paysans du Pellerin, près de 
Nantes, on a profité de la pan­ 
ne (?) du 19 décembre pour 
essayer de faire passer la pilule 
et aujourd'hui on déclare que, 
puisqu'on refuse le nucléaire, 
il faudra payer ce refus. 
M. Boiteux fait preuve là 

d'un odieux chantage, mais 
quoi d'étonnant à cela, qui nie 
publiquement l'idée de démo­ 
cratie que pouvait encore se 
faire de la France certaines 
personnes mal averties. 

Taus les moyens auront donc 
été essayé pour nous balancer 
l'électro-nucléaire. L'Ouest 
bouge trop sur le nucléaire. 
Il faut mater ces milliers d'éco­ 
los qui descendent dans les 
rues de Nantes ou de Flaman- 

ville, ces actions directes me­ 
nées par les paysans du Pelle­ 
rin et de Plogoff, alors en at­ 
tendant d'envoyer une bonne 
fois pour toutes les chiens cas- 
• qués contre les populations lo­ 
cales, on teste les réactions par 
des actions du genre panne ou 
hausse des tarifs. 

Outre que Boiteux et l'Etat 
exercent là un odieux chan­ 
tage, ils favorisent un dange­ 
reux climat entre anti-nuclé­ 
aires et pro-nucléaires qui de­ 
vront, comme les autres, pa­ 
yer cette hausse de tarifs, à 
moins que les fichiers des Ren­ 
seignements Généraux aidant, 
on ne pénalise que les anti­ 
nucléaires! 
Néanmoins, comme nous 

avons réagis contre taus les pro­ 
cédés employés par EDF, nous 
réagirons contre celui-ci s'il 
devait se concrétiser. Nous, 
militants anarchistes et écolo­ 
gistes, nous ne débourserons 
pas un centime de plus pour 
financer ce soi-disant service 
public. Et nous nous arrange­ 
rons pour que ce refus soit gé­ 
néralisé parmi toutes les popu­ 
lations des régions concernées 
par ce projet arbitraire. 
Nous répondrons au coup 

par coup à l'offensive généra­ 
tisée des technocrates d'EDF 
contre l'Ouest. Vos hausses de 
tarifs trouveront des portefeuil­ 
les fermés, malgré les saisies 
sur le salaire, vos pannes tru­ 
quées ne tromperont personne 
et vos flics trouveront en face 
d'eux des gens décidés à ne 
pas voir leur vie devenir la pro­ 
priété de l'Etat technocratique 
et policier. 

Gr. Elisée Reclus 
Angers 

prises de dimension nationale, 
lorsque le fromage devient suc­ 
culent, on s'entend pour le par­ 
tager, même si la morale et le 
libéralisme réprouvent ces asso­ 
ciations d'intérêt! C'est ce qui 
s'est produit. Et les chaînes n'ont 
conservé du libéralisme que juste 
ce qu'il fallait pour se concur­ 
rencer entre elles au niveau des 
programmes. Pour le reste, elles 
ont continué à se partager les 
mêmes vedettes, à faire appel 
aux mêmes producteurs et, pour 
boucher les trous, aux mêmes 
navets, passés et repassés jus­ 
qu'à satiété! Avec en prime un 
« révolutionnaire », un certain 
Marcel Jullian, personnage ridi­ 
cule qui jouera pendant trois 
ans les fous du Roi avant d'être 
renvoyé à l'édition, son premier 
job, où sa prestation à la télé­ 
vision ne le désservira pas. 

Cette télévision-là, la meilleu­ 
re du monde paraît-il, elle peut 
crever, la perte ne sera pas lour­ 
de! Et le public a bien ce senti­ 
ment, lui qui apprécie les « pro­ 
grammes minimum» où on lui 
repasse des vieux films qui le 
replongent dans sa jeunesse et le 
débarassent des vedettes, des poli­ 
ticiens et des technocrates. Pas 
toujours d'ailleurs, car hier en­ 
core, vendredi 9, j'ai eu droit 
au professeur « Machin » ... oui, 
vous savez, cet emmerdeur qui 
sait tout, qui connaît tout, qui 
est chaque jour inévitable sur 
une chaîne et sur une autre, qui 
vous casse les pieds à propos de 
votre voiture, de votre cigarette 
ou de ce qui se passe dans votre 
lit! 

Les travailleurs de la télévi­ 
sion sont en lutte pour leur droit 
au travail! Bravo! Leur droit au 
travail dans le cadre de la struc­ 
ture de leur société d'exploita­ 
tion ? Attention! Ils ne sont pas 
responsables de l'administration 
de leur industrie ? Peut-être! A 
partir de l'instant où on justifie 
les hiérarchies scandaleuses de 
revenus, dans l'espoir d'en être 
un jour le bénéficiaire, il faut 
s'attendre à être à son tour vic­ 
time de ce système. De toute ma­ 
nière, défendre les salariés bru­ 
talement congédiés par un haut 
fonctionnaire délégué par le gou­ 
vernement pour remettre de l'or­ 
dre dans une maison qui en avait 
peut-être besoin, ne veut pas 
dire qu'on approuve ou qu'on 
souhaite à cette télévision de se 
rétablir dans sa routine avec son 
personnel d'encadrement plétho­ 
rique et grassement rémunéré. 

Il est vrai que la télévision est 
le reflet de la société de classes 
et que, comme la presse, les 
maisons de culture et quelques 
autres professions « nobles » elle 
est le miroir aux alouettes pour 
un certain nombre de jeunes 
intellectuels qui ont tendance 
à confondre leur avenir parti­ 
culier avec celui de la classe sa­ 
lariée. J'en connais quelques-uns 
de bien sympathiques qui ne 
veulent pas se couper des tra­ 
vailleurs au SMIC, même lors­ 
qu'ils ont une table au Fouquet. 
Dame! ce sont les nécessités de 
la profession... et pour un peu, 
ils déduiraient de leur feuille 

d'impôt ces « corvées » que leur 
travail leur impose! 

On souhaite ici une issue à 
ce conflit qui soit favorable au 
personnel et qui nous rende bien 
vite les têtes sympathiques de 
Guy Lux, de Marchais, de Mi­ 
reille Mathieu, du gendarme 
de St-Tropez, de Rocard, et j'en 
passe! A la télévision comme au­ 
tre part, il faut arrêter les licen­ 
ciements, sans jamais oublier 
que l'arrêt des licenciements ne 
règlera aucun des problèmes de 
cette fin de siècle. 

Ce conflit à la télévision est 
le même que celui qui secoue 
en ce moment la métallurgie ou 
d'autres professions. Le système 
auquel chacun s'accomodait 
dans l'espoir de monter à l'échel­ 
le hiérarchique, est en train de 
se reconvertir. Il laissera der­ 
rière lui des victimes innocentes, 

d'autres qui le sont moins, mê­ 
me s'ils crient plus fort! Lutter 
pour se réinstaller dans ses pe­ 
tits avantages et ses espoirs de 
promotion à long terme, n'est 
pas seulement dérisoire, c'est 
parfaitement inutile! C'est je 
crois un grand écrivain, Albert 
Camus, qui constatait « que lors­ 
que le maitre exige de l'esclave 
une tâche que celui-ci refuse, il 
ne met pas seulement en cause 
l'exigence du maitre, mais le 
maitre luz'-même et tout ce sur 
quoi est fondé sa puissance et 
qu'il avait accepté autrefois! » 
Le tout est de savoir si, à tra­ 

vers les dernières exigences du 
maître décidé à rétablir ses af­ 
faires, le salarié conserve suffi­ 
samment de ressort pour se his­ 
ser à la hauteur de Spartacus! 

Maurice JOYEUX 

A travers son XXII congrès 

NOTES SUR L'O.C.I. 

S I nous considérons le mouvement révolutionnaire français dans 
sa globalité, c'est-à-dire en y incluant toutes ses fractions mao­ 

istes, trotskystes ou anarchistes, nous pouvons dire que l'Organi­ 
sation Communiste Internationaliste (OCI) détient une place que 
nous ne qualifierons pas d'originale mais plutôt de marginale. Les 
organisations révolutionnaires ont en effet des comportements très 
différents que nous pouvons expliquer essentiellement par leur 
nature historique. 
La LCR , l'OCT et les CCA sont apparus après 1968 et n'ont 

pas de tradition militante et organisationnelle dans le mouvement 
ouvrier. Lutte Ouvrière, l'OCI et la Fédération Anarchiste sont 
elles bien différentes dans le sens où, et bien qu'elles n'aient pas 
gardé les mêmes sigles tout au long de leur histoire, ce sont des 
organisations qui ont une tradition et dont les orientations poli­ 
tiques d'aujourd'hui prennent racine dans cette tradition histori­ 
que. Mais à l'intérieur de cette « tendance », il existe des organi­ 
sations qui ne vivent que sur leur passé et dont l'explication des 
données politiques, sociales, économiques, s'arrête au « program­ 
me de transition » de Trotsky, et c'est le cas de l'OCI; et d'au­ 
tres, comme nous, qui lient leur histoire et les phénomènes d'au­ 
jourd'hui dans la recherche d'une orientation politique toujours 
plus en prise avec la réalité des luttes de classes de notre temps. 
Et ce n'est vraiment pas dans cet esprit que s'est ouvert le XXII 
congrès de l'OCI. 

Tout comme pour la LCR, les discussions qui précèdent le con­ 
grès national émanent du comité central, ce qui laisse planer quel­ 
ques doutes quant à la soi-disant démocratie ouvrière qui règne 
dans ces organisations. Parlons franchement : les textes du comité 
central de l'OCI, tout comme la lecture d'Informations ouvrières 
(le journal de l'organisation), relèvent d'une analyse stéréotypée, 
schématique et purement volontariste. Quand les militants de 
l'OCI nous déclarent à tout bout de champ « Les masses veulent 
ceci ... les masses veulent cela ... », ils prennent leurs désirs pour 
des réalités ; pire, ils recrutent par l'intoxication et ce n'est pas 
un hasard si ceux qui sont passés par l'OCI et qui en sont sortis, 
sont devenus aujourd'hui des personnes complètement déprimées 
et démoralisées par une organisation qui ne cherchait à en faire 
que des robots, des professionnels de la révolution, complètement 
démunis d'un tant soi peu de sens critique. 
Pour l'OCI, l'heure de la crise révolutionnaire approche ; t1 

faut s'y préparer. C'est en effet la conclusion d'une longue ana­ 
lyse politique sur la situation internationale et française actuelle. 
Logique léniniste oblige, il faut un parti révolutionnaire. L'OCI 
compte aujourd'hui 5 000 militants, il lui en faut 5 000 de plus, 
barre numérz'que à laquelle le comité central estime que POCI 
sera devenue un véritable parti révolutionnaire. Qu 'on nous ex­ 
cuse cette explication par trop schématique, mais nous ne faisons 
que reproduire exactement les déclarations de l'OCI (question : 
quand l'OCI aura 9 999 militants, sera-t-elle devenue un parti· 
révolutionnaire ?). 

Ce genre d'affirmation ne saurait donc cacher ce qu'il y a vérita­ 
blement derrière la ligne politique de l'OCI : 

Un volontarisme qui à lui seul fait l'histoire. 
Un refus quasi mythique de caractériser la situation actuelle 

autrement que par le « programme de transition », de peur de 
s'aventurer dans la recherche d'une nouvelle ligne qui pourrait 
s'égarer de l'orthodoxie trotskiste. 

C'est ce qui explique que l'OCI, depuis qu'elle existe, nous ba­ 
ratine toujours le même refrain : les masses veulent un « gouver­ 
nement PC-PS sans ministres bourgeois», il faut préparer la ma­ 
nifestation devant l'Assemblée Nationale. 11 ans que ça dure la 
préparation de cette manifestation! Déjà, quand les étudiants pa­ 
risiens élevaient des barricades, la FER (annexe de l'OCI) appe­ 
lait au calme et à la manifestation devant l'Assemblée, et c'est 
justement dans ces moments de « crise révolutionnaire » que l'OCI 
ramassa ses plus belles claques politiques. 

Ce congrès n'aura donc fait que confirmer ce que nous savions 
déjà. Les larges masses sont avec l'OCI, c'est le parti des travail­ 
leurs, oui· nous voulons un gouvernement PC-PS ; c'est sans doute 
pour cela que l'OCI, en dépit de ses affirmations triomphalistes 
et sectaires, piétine et ne fera rien d'autre si elle ne se décide pas 
un jour ou l'autre d'abandonner ses positions quelque peu en 
deça des réalités que nous, les travailleurs, les larges masses com­ 
me ils disent, vivons quotidiennement. ' 

Pierre BIGORGNE 
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Contre l'esclavage salarial, sa restructuration 
et ses piliers syndicaux 

AUTONOMIE PROLÉTARIENNE! 

k 
Nous publions ci-dessous la première partie d'un texte con­ 

sacré à la crise économique, aux « remèdes » choisis par les 
capitalistes en place et au rôle des syndicats. Sa longueur 
nous a en effet obligé de le publier en deux fois. 

L ES mutations structurell~s que connaît ac­ 
tuellement le capitalisme mondial et qui, 

comme cela a été analysé dans un article précé­ 
dent, Crise du salariat et révolution sociale (ML 
n°287), se révèlent être la résultante immédiate 
de la crise du système salarial international de 
production dans son ensemble, n'ont fait de­ 
puis plusieurs mois que s'approfondir, tant dans 
leurs causes que dans leurs effets. 
Aujourd'hui en France, en ce début d'année, 

la restructuration de l'appareil capitaliste de pro­ 
duction, soumis comme les autres aux lois con­ 
traignantes mais inévitables du marché mondial, 

k 

se poursuit de façon accélérée pour le plus grand 
profit, évidemment, de la bourgeoisie et de la 
techno-bureaucratie monopolistes. Giscard, Bar­ 
re et consorts, en porte-paroles zélés de la classe 
dominante, ont beau discourir hypocritement 
sur une hypothétique « relance » à venir, les mé­ 
dias asservis ont beau renchérir en assommant 
quotidiennement l'« in-opinion publique » de 
communiqués fumeux, on ne s'en rapproche 
pas moins chaque jour davantage des deux mil­ 
lions de chômeurs et malgré les magouilles sta­ 
tistiques les 11 % d'inflation sont certainement 
déjà largement dépassés ... 

Assujetti à la division internationale 
du travail salarié, le capitalisme fran­ 
çais, depuis les années 75, a donc en­ 
trepris d'adapter de plus en plus ses 
mécanismes de production pour faire 
efficacement face à la sur-concurence 
qui agite désormais les échanges com­ 
merciaux mondiaux. 
Pour ce faire, il lui a été nécessaire 

et vital d'augmenter la compétitivité de 
son appareil économique. Il s'est donc 
mis en France à organiser et ré-orga­ 
niser rationnellement la totalité des 
rouages productifs de ce dernier. Ce 
réaménagement planifié des forces pro­ 
ductivités, visant à rapporter de la façon . 
la plus sûre qui soit le plus de profit, le 
plus rapidement possible, s'est opéré 
dès lors selon trois axes prioritaires et 
fondamentaux : 

LA DESTRUCTION DE CERTAINES 
FORCES PRODUCTIVES 

Cet axe touche les secteurs jugés 
trop déficitaires que le Capital s'est 
décidé alors à liquider, ces secteurs 
sont globalement de deux sortes : 
- Les branches industrielles incapables 
de faire contre-poids à la concurence 
des prix de vente extrêmement bas que 
les pays à classe ouvrière sûre et sur­ 
exploitée sont eux dans la mesure d'of­ 
frir. 

C'est le cas de Terrin pour la répa­ 
ration navale (dépôt de bilan au prin­ 
temps 78) qui emploit plus de 4 000 
personnes en attente d'une « solution 
définitive ». C'est le cas des acieries 
de Paris et d'Outreau pour le ferro­ 
manganèse où sur 3 000 employés, 
plus de 1 500 ont déjà été licenciés. 
C'est le cas de Manufrance, c'est le 
cas de dizaine de grandes entreprises 
qui ont ainsi vu leurs portes se fermer 
et qui ont ainsi, par là même, accrû 
le chômage de plus de 12 % en un an 
(54% des chômeurs sont des femmes), 
lui faisant d'ailleurs franchir pour la 
première fois depuis la guerre, le cap 
des 1 300 000 sans emplois au dernier 
trimestre 7 8 *. 
- Les « petites » et « moyennes » 
entreprises dont la capacité d'accumu­ 
lation de plus-value est dans la con­ 
joncture actuelle beaucoup trop lente 
et trop insuffisantes. Qu'elles soient 
artisanales ou agricoles, ces formes 
anciennes et traditionnelles du capita­ 
lisme n'ont pas les moyens réels de 
s'opposer durablement aux firmes na­ 
tionales et multinationales, incapables 
de s'adapter aux conditions nouvelles 
créées par la crise mondiale du sala­ 
riat, elles sont condamnées objective­ 
ment à disparaitre. 

LA STIMULATION D'AUTRES FORCES 
PRODUCTIVES 

Cet axe touche les secteurs à pro­ 
duction jugée nettement bénéficiaire 
et que le Capital s'est alors décidé à 
développer à outrance ; ces secteurs 
sont eux globalement de trois sortes : 
- La production militaire dont le bud­ 
get représente plus de 20% du budget 
général et qui cette année devrait aug­ 
menter de 13,7%. 
Le commerce des armes représente 

présentement 35% du chiffre d'affaire 

de la SNIAS et 40% de celui de la 
SNECMA. • 

Essentiellement tourné vers l'exté­ 
rieur, le secteur armement est en plein 
essor, il est presque le seul à avoir des 
effectifs, crédits et investissements 
dont le pourcentage est bénéficiaire 
par delà l'inflation*. Servie par une 
politique giscardienne girouette et tous 
azimuts, la production militaire vend 
aussi bien à l'Afrique du sud qu'à l'Iran, 
à Israël qu'au Pérou ... 
- La production nucléaire, tant civile 
que militaire. Filier essentiel de la poli­ 
tique énergétique française, le nuclé­ 
aire vise à remédier au fait que la Fran­ 
ce comme le Japon est un pays indus­ 
trialisé des plus dépendants vis-à-vis 
de l'extérieur. Si en 1 9 7 8 seulement 
3 réacteurs de 900 MW ont été couplés 
au réseau, il a été décidé que pour 
1979 il y en aurait cinq. Au même ti­ 
tre que ses fusées antichars et ses 
hélicoptères, le Capital français exporte, 
aussi bien ses centrales que les pro­ 
duits découlant de l'atome. La produc­ 
tion nucléaire comme la production mi­ 
litaire en général est désormais un sec­ 
teur fondamental et essentiel de l'in- 
frastructure économique dont s'est do­ 
tée le Capital « national ». 
- La production automobile. C'est le 
secteur le plus excédentaire, Peugeot­ 
Citroën est de loin désormais le pre­ 
mier constructeur européen avec une 
production annuelle de plus de 2,3 mil­ 
lions de véhicules produits par plus de 
260 000 « salariés ». Au quatrième 
rang mondial PSA-Chrysler effectue un 
chiffre d'affaire de 11, 7 milliards de 
dollars alors que Renault-Saviem-Ber­ 
liet, lui, effectue en effectue un de 1 0 
milliards en se plaçant ainsi au 7• rang 
mondial avec une production de 1, 7 
million de véhicules. Exportant tout 
autant en Europe qu'en Amérique du 
sud ou dans les pays de l'est, Citroën 
et Renault s'installent aussi dans les 
pays où la force de travail est bon 
marché (cf. l'implantation automobile 
française en Roumanie • ML 298). 

Quand les intérêts de quelques-uns 
font le chômage de tous les autres 

LE RENFLOUEMENT DES FORCES 
PRODUCTIVES NON RENTABLES MAIS 
CEPENDANT VITALES POUR CELLES 

QUE L'ON VEUT STIMULER 

Cet axe touche les secteurs défici­ 
taires mais fondamentalement néces­ 
saires au Capital dans la conjoncture 
présente ; il est alors obligé de les faire 
subsister. C'est en particulier le cas 
de la sidérurgie. Indispensable pour le 
développement des secteurs bénéfi­ 
ciaires (automobile, armements, nuclé­ 
aire), la sidérurgie devait être conser­ 
vée dans « ses grandes lignes ». C'est 
ce qui a été décidé, c'est ce qui a été 
fait. 

L'Etat a décidé d'éponger les pertes 
et dettes des gros industriels. Les tra­ 
vailleurs, par l'impôt, verseront plus de 

1 0 milliards de francs dans les 5 an­ 
nées à venir. Etatisation déguisée mais 
cependant un peu plus timide que celle 
qu'envisageait la gauche, ce plan de 

• sauvetage et de restructuration sup­ 
prime au total près de 20 500 emplois 
en France. 
- Usinor licencie 12 000 travailleurs. 
- Sacilor licencie 6 800 travailleurs. 

Le baromètre social 
Plus que jamais le climat 

est à la guerre sociale 

La masse des dépenses étatiques 
est désormais largement supérieure à 
la masse des recettes ; le déficit a plus 
que triplé en 10 mois, il est passé de 
8,9 milliards à presque 30 milliards 
(environ 7% des dépenses). 
Pour être une impasse, le budget fran­ 

çais en est une : alors que les dépen­ 
ses ont été accrues de plus de 15 mil­ 
liards, les recettes, elles, étaient dimi­ 
nuées de près de 5 milliards. Désor­ 
mais le budget est condamné à être 
financé par l'endettement constant et 
généralisé de l'Etat. 
Pour financer les vastes reconver­ 

sions qu'il soutient, pour prendre sé­ 
rieusement en charge les secteurs dont 
le Capital a besoin, l'Etat a un besoin 
urgent d'argent, de toujours plus d'ar­ 
gent. 

En plus d'une inflation à deux chif • 
fres qui bouffe les revenus ouvriers*, 
en plus d'une sur-exploitation crois­ 
sante, l'Etat a trouvé un certain nom­ 
bre de moyens tout à fait dans sa lo­ 
gique de classe pour ré alimenter sensi­ 
blement ses caisses : 
- L'intensification de l'imposition sala­ 
riale. Alors que l'impôt sur les socié­ 
tés dans le produit qu'en retire l'Etat 
était réduit de 4,7 milliards en 1978, 
l'impôt sur les salariés rapportait en 
plus de ce qui était initialement prévu 

VIENT DE PARAÎTRE 

DE L'ORGANISATION ANARCHISTE 
de Maurice Fayolle 
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G IŒVE dans la sidérur~e, 
grève dans le textile, 

grève dans la construction na- 
vale. Si seulement elles pouvaient 
mener au retrait des moyens de 
production des mains de ceux 
qui font du monde « un jeu de 
société ». Que peuvent bien pen­ 
ser les détenteurs des « cartes », 
des cartes elles-mêmes, pour peu 
qu'elles leur permettent de tou­ 
jours réaliser le coup fumant, 
d'acquérir le bonus, l'accroisse­ 
ment d'un capital. 
Nous sommes les cartes, les 

outils de familles ou d'individus 
qui se jouent de nous, qui font 
de notre vie leur vie. Que peu­ 
vent bien représenter les bibles, 
les corans, etc., face aux déci­ 
sions prises par toutes ces per­ 
sonnes qui décident quotidien­ 
nement de l'emploi du temps 
de milliers de travailleurs. Tra- 

. vaillez, consommez et priez. Priez 
Dieu, Hitler ou Travolta, mais 
priez! Le fait de penser anéan­ 
tirait les projets de vos exploi­ 
teurs. Ils ont une mécaruque 
parfaitement huilée : on fait des 
sous, on se bat entre Américains, 
Européens et Japonais et quand 
les coups entre « frères capita­ 
listes » deviennent trop rudes, 
on arrête, on se réunit, on fait 
place à la concertation. On crée 
des organismes comme la Trila­ 
térale ou le club de Bildeberg. 
On calcule, on discute, on pèse. 
Mais ce « on », qui représente-t­ 
il ? 
Rien pour ainsi dire que des 

personnalités bien connues par 
leurs têtes puisqu'elles font cons­ 
tamment fa une des journaux, 
des radios et des télévisions : J. 
Carter et sa clique gouverne­ 
mentale, Barre et Otto Lamb­ 
sdorf, ministre des finances de 
RFA, Agnelli, PDG de la Fiat 
ou encore David Rockfeller, di­ 
recteur de la Chase Manhattan 
Bank. La liste est loin d'être 
exhaustive. Nous sommes juste­ 
ment dans une période où le jeu 
n'amuse plus tout le monde. De­ 
mandez à De Wendel si la par­ 
tie le passionne. Le groupe Sa­ 
cilor-Sollac est convoité par le 
baron Empain qui n'a rien per­ 
du de sa combativité et si ce ba- 

ron n'a pas satisfaction, il se fà­ 
chera et fermera l'usine sidérur­ 
gique de Mondeville, en se mo­ 
quant éperdument des gens qui 
y «gagnent » leur vie. C'est dans 
le même esprit que les Davi­ 
gnons et autre Boëls ( détenteur 
de la multinationale Solvay) dé­ 
cident du sort de milliers de sa­ 
lariés. 

L'instauration d'un parlement 
européen au suffrage universel 
est une continuité de la politi­ 
que menée par les capitalistes 
pro-américains dont les intérêts 
sont directement liés à l'hégé­ 
monie américaine. En effet, les 
décisions prises par ce parlement 
et les organismes qui en dépen­ 
dent, le seront par les mêmes qui 
aujourd'hui décident de la restruc­ 
turation de la sidérurgie ou du 
textile. Ce sont bien les Agnelli, 
les Davignons ( commissaire aux 
affaires européennes), les Boëls 
(président de la ligue européen­ 
ne de coopération), les Empain 
(responsable de la nucléarisation 
de la France en livrant en plus 
le marché à Westinghouse plu­ 
tôt quà la CEA, filière pourtant 
reconnue moins polluante), ce 
sont bien ces hommes qui feront 
leurs lois au nom d'un peuple 
européen qui aura soi-disant choi­ 
si ... Mensonges, manipulations, 
escroqueries. Alors on voit le 
RPR et le PCF lever les bou­ 
cliers et lutter contre cette as­ 
semblée européenne (tout en s'y 
présentant), mais pas pour le 
plaisir et le bien-être des hom­ 
mes, mais parce que le fait d'être 
sous l'aile ou à la merci des USA 
est contraire à leurs propres in­ 
térêts. Relents de nationalisme ... 
RPR, PCF, de Wendel mènent 
le même combat. 
Et nous là dedans, qu'est-ce 

qu'on y fait ? Eh bien, oui! Euh 
oui! Bien sûr on vote... On écou­ 
te le bulletin de l'Agence Natio­ 
nale pour l'Emploi, on fait un 
loto pour acquérir le statut d'ex­ 
ploiteur ou de parvenu. Il y au­ 
ra 140 000 licenciements en Eu­ 
rope dans la sidérurgie d'ici à 
1982111. .. 

Denis 
(Gr. Delgado-Granados) 

2, 7 milliards. 
Aujourd'hui, alors que 84,5% des 

impôts proviennent des salariés, 10,6% 
seulement viennent des industriels et, 
tenez vous bien, 1,3% des revenus 
agricoles*. 

- La libération des prix de vente. Celle- 
ci a été décidée alors que la hausse 
des salaires était sérieusement con­ 
tenue. L'intérêt de cette libération des 
prix est double : alors qu'elle a permis 
d'augmenter le profit moyen des indus­ 
triels de près de 10%, elle a aussi per­ 
mis d'éliminer des secteurs maintenant 
non rentables. Enrichissant les entre­ 
prises compétitives et écartant les en­ 
treprises déficitaires, cette libération 
des prix a permis en quelque sorte une 
restructuration par auto-évincement, 
les « faibles » partant d'eux-mêmes ... 
- La « création » d'un faux déficit 
de la sécurité sociale. Alors que les 
documents officiels eux-mêmes mon­ 
trent que les soldes bénéficiaires de 
la Sécurité Sociale pour 19 7 8 avoisi­ 
naient les 7 milliards et qu'en 79 le 
léger déficit (moins d'un milliard) se­ 
rait couvert largement par les béné­ 
fices accumulés, Barre s'est inventé 
un déficit de 3 milliards pour 78 et 
de 15 milliards pour 79. Aussitôt les 
mass-mediocres* ont repris le truc et • 
ça y est, maintenant presque tous les 
poissons ont gobé l'hameçon. Fin 77 
les patrons devaient 8 milliards lourds 
à la Sécu, les entreprises publiques et 
collectives locales, elles, 5,6 milliards. 
Au total, les employeurs ont bel et bien 
une dette de 15 milliards, soit exac­ 
tement la somme du déficit inventé 
par Barre. Ainsi les patrons doivent 
15 milliards à une Sécu bénéficiaire, 
on fait croire aux prolos qu'il y a un 
déficit de 15 milliards et on les fait 
casquer (quel humour)! ' 

La Sollac, elle, a annoncé 1 700 
licenciements. 

En tout il a été prévu que 20 500 
emplois devaient être supprimés en 
deux années. Ce qui fait globalement 
que sur un total de 155 000 sidérur­ 
gistes, près de 50 000 travailleurs ont 
été foutus gentiment à la porte. La 
restructuration fait son chemin ; puis­ 
qu'il faut assurer la compétitivité in­ 
ternationale de la sidérurgie, assurons­ 
la l Désormais l'acier français sera fa. 
briqué dans quatre complexes seule­ 
ment : Dunkerque, Metz, Fos et Neuves­ 
Maisons avec ce qu'on aura cru bon 
de « conserver » des laminoirs de Long­ 
wy ... 

On a donc décidé de majorer les co­ 
tisations : +1,2 5 pour les salariés et 
théoriquement +0,50 pour les patrons* 
(il faut bien faire croire qu'eux aussi 
se sacrifient!). On est vraiment dans 
un système formidable où dorénavant 
le minimum vieillesse culmine à 32,88 
francs par jour. 
Quant à l'allocation chômage, 42,7% 

des chômeurs n'en perçoivent toujours 
rien ... 
" Ajoutons que certains grands groupes 
(Péchiney-Ugine-Khulman, Creusot­ 
Loire, St-Gobain, Pont-à-Mousson), s'ils 
n'ont pas, eux, encore massivement l­ 
cenciés, ont quand même procédé au 
cours de leur restructuration à « cer­ 
taines réductions d'effectifs ». 
" Pour la même période les investisse­ 
ments dans le secteur éducation auront 
en 4 ans été réduits de 11. Notons de 
plus en passant que 55% des dépenses 
publiques accordées à la recherche scien­ 
tifique sont utilisées par l'armée. 
• Pour plus de 11% d'inflation, pour 
des hausses de prix allant jusqu'à 20% 
dans les tarifs publics, l'augmentation 
« du pouvoir d'achat ouvrier pour la 
meme période n'aura « progressé » que 
de 2%, en fait l a diminué de 9 à 15% » 
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Le Portugal aujourd'hui 
LE MOUVEMENT LIBERTAIRE 

L ES anarchistes, au Portugal, sont presque totalement étran- 
gers aux mouvements et aux actions des exploités et des 

opprimés, quoique la situation ait visiblement changé à la suite 
de conditions politiques et sociales particulières et du dévelop­ 
pement d'une pratique libertaire en divers domaines. 

En 1974, nous pensions qu'il serait facile de mettre en lumière 
les idées anarchistes. Il nous était facile d'imaginer qu'en peu 
de mois surgiraient des campagnes, des villes, des usines, de 
nombreux sympathisants qui, rapidement, fourniraient des qrou­ 
pes d'action anarcho-syndicalistes, rêvant de ressusciter l'ancien­ 
ne CGT dans toute sa force et toute sa grandeur. 

Mais c'était une douche froide qui attendait les militants les 
plus engagés. La propagande apparut tardivement et sous une 
forme qui laissait à désirer. Sa receptivité fut de faible incidence, 
ce qui montra bien évidemment que les idées libertaires étaient 
déjà assez éloignées des travailleurs. La CGT avait disparu irré­ 
médiablement, et un petit nombre à peine d'anarchistes y ayant 
milité subsistaient, la plus grande partie ayant été réduite à l'inac­ 
tion. On essaya de lier la propagande et l'action libertaires. Ce­ 
pendant, les efforts furent en partie vains car tout était à faire. 
Les idées étaient oubliées, la propagande inexistante, les mili­ 
tants rares et avec une capacité d'intervention minime. Il ne suf­ 
fisait pas de réapparaître et de dire qui nous étions, cette image 
étant quasiment éteinte. Il était nécessaire de tout recommen­ 
cer. 

Une propagande très réduite fut faite, recueillant proportion­ 
nellement ses fruits. On peut alors constater l'apparition de quel­ 
ques jeunes dans les peu de centres de propagande existants. 
C'était une erreur, d'une certaine manière, de penser que l'ac­ 
tion anarchiste pourrait surgir d'un quelconque siège ou centre 
de relations. Ainsi se constitua un MLP (Mouvement Libertaire 
Portugais) dont seule la commission de relations fonctionna 
pratiquement, alors que les groupes étaient inexistants. Plusieurs 
tentatives eurent successivement lieu pour constituer une orga­ 
nisation libertaire, oubliant l'inexistence d'un mouvement autour 
des idées et de la pratique libertaires. Il y avait des noyaux et 
des individus, c'est certain. Mais au lieu de tenter de faire une 
propagande cohérente liée à diverses luttes, on forgeait ou on 
voulait forger constamment des « organisations », sur du vide, 
et qui se traduisirent dans la pratique par de retentissants échecs. 

Dans cette ligne apparurent après le MLP, la FAL (Fédération 
Anarchiste de Lisbonne), dans une certaine mesure I' AGAA 
(Association des Groupes Autonomes Anarchistes) - dans une 
certaine mesure car I' AGAA rassemblait déjà plusieurs groupes 
et visait des aspects pratiques de propagande et de divulgation 
d'idées, malgré un nombre de militants réduit - et postérieure­ 
ment I' ALAS (Association Libertaire Anarcho-Syndicaliste) et 
la FARP (Fédération Anarchiste Régionale Portugaise). L'ALAS, 
autour du journal A Batalha, avait pour projet de lancer une 
structure mi-syndicale, mi-anarchiste, à partir d'un centre, Lis­ 
.bonne. Mais le plus souvent, elle négligeait de coordonner les 
initiatives concrètes. La FARP, fédérée à la FAI (Fédération 
Anarchiste Ibérique) se disait spécifiquement anarchiste, avec, 
elle aussi, un petit nombre d'adhérents. 
Aujourd'hui la situation est différente. La propagande liber­ 

taire et l'action pratique de quelques anarchistes commencent 
à avoir déjà un certain poids. La situation politique et sociale 
devient aigüe, et le projet libertaire apparaît de fait comme une 
alternative. Ce qui présuppose qu'il est nécessaire d'envisager 
fermement, quant aux questions de fonds, et sans commettre 
de nouveau les erreurs passées, une action conjointe de tous 
les anarchistes portugais et de se rassembler sur des bases de 
travail. 
Au niveau de la propagande, depuis un meeting à Almada, 

en mai 1974, l'évolution a été énorme. Se succédèrent le mee­ 
ting du 19 juillet 1974 à Lisbonne, puis la manifestation du 3 
mars 1975, en solidarité avec les travailleurs espagnols, puis une 
autre le 19 juillet 1975, sans oublier le meeting de Beja et les in­ 
nombrables sessions d'éclaircissement, colloques, débats, etc. 
Ensuite, il y eut en janvier 1977 un meeting à Lisbonne, la ma­ 
nifestation de solidarité avec les compagnons prisonniers à Bar­ 
celone en février, le 1e Mai libertaire et plusieurs campagnes de 
propagande. Plus récemment, après les 18 et 28 conférences li­ 
bertaires, en juillet 78, a eu lieu la semaine de présence libertaire 
avec la participation de compagnons d'espagne, d'Italie, de 
France, de Finlande et d'Angleterre. 

Comme on le voit, la capacité d'action et la propagande se 
sont développées. Le champ libertaire est une réalité au Portu­ 
gal et compte à son actif assez de preuves d'existence, le rôle 
des journées libertaires fut de le manifester. Le 7 décembre 1978 
a eu lieu à Lisbonne une réunion où étaient présents plusieurs 
compagnons, et qui avait pour but de voir les moyens d'élargir 
la sphère d'action libertaire. Il y eut comme propositions le lan­ 
cement d'une initiative CNT, la création d'une organisation na­ 
tionale basée sur les fédérations locales, fédérations de quar­ 
tiers, etc., la création d'Associations d'Etudes Syndicales (non 
spécifiquement anarcho-syndicalistes), par branches d'activité 
ou par entreprises. 

SI PEU DE CHOSE EN VÉRITÉ 
- M. Jean-François Poncet, 
ministre français des Affaires 
Etrangères, s'est déclaré con­ 
vaincu « qu'il ne se passait rien 
au Zaire ». M. Paul Van den 
Boeynants, premier ministre 
belge chargé des Affaires cou­ 
rantes, prend l'air étonné qui 
lui sied à merveille et s'excla­ 
me : « La situation n'est pas fa­ 
cile mais il n'y a là rien de nou­ 
veau ; nos paras vont aller s'exer­ 
cer au Zaïre plutôt qu'en Ecosse, 
nous n'avons rien à cacher ». 

Et vraiment, si l'on en croit 
ces Excellences, il n'y a pas de 
quoi s'inquiéter... sinon ces 
quelques « rumeurs » égrati­ 
gnant le nouveau Mur, celui du 
silence des bonnes consciences 
et des sordides calculs. 
- « Si les troupes marocaines 
partent... ce sera l'exode immé­ 
diat des Européens » déclare un 
de ces nouveaux colons à son 
retour à Bruxelles (faut-il vrai­ 
ment qu'ils soient aimés ceux 
qui coopèrent ainsi sciemment 
ou non à l'exploitation néo-co­ 
loniale et au maintien d'une dic­ 
tature à bout de souffle}. 

. L'essence vient d'être aug- 
mentée à Kinshasa ... de 200% 
suite aux exigences du Fonds 
Monétaire International. 
- Il existe, à part la capitale, 
trois zones de tension : au sud, 
la province du Shaba, à l'est la 
province du Kiwu, à l'ouest le 
Bas-Zaïre ... et le ministre des 
Affaires Etrangères croit savoir 
(notons l'euphémisme et le tact) 
que ces régions abritent des 
groupes armés. 
- L'archevêque de Kinshasa, 
M. Mabula, est victime durant 
la. même semaine du pillage de 
son domicile, du vol de sa voi­ 
ture ... et de ses « maigres » 
biens par... une vingtaine de 
militaires zaïrois accompagnés 
de 4 civils et circulant en ca­ 
mion (association des journaux 
catholiques de Belgique}. 
- Sur 2 000 autobus urbains, 
seuls une centaine circulent en­ 
core à Kinshasa. Les hôpitaux 
sont fermés, quelques rares in­ 
firmières s'accrochent à leurs 
postes mais sont démunies de 
médicaments, les médecins ont 
quitté les lieux avec le matériel. 
L'administration est en pleine 
déliquescence, la famine se gé­ 
néralise dans le petit peuple, 
des gens meurent de faim dans 
les rues (Association mission­ 
naire d'Allemagne}. 

Mais à part ça, messieurs les 
ministres et madame la mar­ 
quise, tout va très bien ... tout 
va très bien. 

Il n'est besoin que de quel­ 
ques centaines de garde-corps, 
de quelques milliers de garde­ 
chiourme, les deux emplois pou­ 
vant d'ailleurs aisément se con­ 
juguer... dans le meilleur des 
mondes. 

TSHILELA 

graves dommages subis, la 
librairie continuera... 

D'après Informaçoes et Contactos 

Ce texte a été écrit par une commission pour servir de base à la réunion qui a 
eu lieu le 27 janvier à Lisbonne sur le thème « développement de l'action anarcho­ 
syndicaliste >, et à laquelle étaient invités tous les libertaires portugais. 
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TRIESTE Tandis qu'à Ro­ 
me les locaux de « Radio­ 
Citta Futura » étaient encore 
chauds à la suite de l'incendie 
qui les avait détruits, plu­ 
sieurs cocktails molotov lancés 
par des fascistes ont détruit 
les vitres de la librairie « Uto­ 
pia » de Trieste; et ont pro- 

vaqué un incendie. La librairie, 
gérée par des anarchistes, est 
un point de référence cultu­ 
relle du mouvement d'opposi­ 
tion à Trieste, ville où est con­ 
nue, sans être dérangée, la pré­ 
sence fasciste. Manifestement 
dans le cadre d'une opération 
qui vise à détruire les lieux et 
espaces du mouvement révo- 
I utio n na ire·, les fascistes ont 
tenté d'éliminer une librairie 
qui gène dans la ville bour­ 
geoise de Trieste. Malgré les 

BOLOGNE Le camarade 
Onofrio Francesco, photocom­ 
poseu r d'Umanita Nova, qui 
avait été arrêté après le raid 
du commando « antiterroriste » 
du général Dalla Chiesa (voir 
ML du 25/1), a été relâché 
avec le motif suivant : « in­ 
suffisance d'indices pour as­ 
sociation subversive et parti­ 
cipation à bandes armées ». 
Un mois de prison, donc, et 
une poignée de main avec : 
« Excusez-nous, nous nous som­ 
mes trompés! ». Voilà ce que 
les autorités judiciaires lui ont 
dit. 

Par ailleurs, l'imprimerie 
« Falcone » qui avait été per­ 
quisitionnés puis mise sous 
scellés après ce même raid, 
a été réouverte. 

La lutte 
des Indiens 
d'Amérique 

« Notre célébration marque­ 
ra la naissance du quatrième 
monde : l'utilisation de la 
technologie et la mise en va­ 
leur de la vie dans le cadre 
des valeurs indigènes. Il ne 
s'agit pas d'un moment « mes­ 
sianique » auquel succèderait 
une autre tempête furieuse, 
mais de la reconquête du pou­ 
voir par des regroupements 
humains naturels, des com­ 
munautés spontanées, des peu­ 
ples qui restent en contact 
direct pour canaliser le flot 
de leur croissance... Nous 
n'accepterons ni l'apartheid, 
ni l'assimilation. La seule con­ 
fédération qui ne mène pas 
à la domination impérialiste 
est l'intégration de commu­ 
nautés libres et la libre cir­ 
culation des gens entre ces 
communautés ... » 

Manifeste des peuples 
indigènes 

L ES Indiens d'Amérique du 
nord ont une autre réalité 

que celle des images d'Epinal 
véhiculées par les films et les 
bandes dessinées. Cette réalité 
sociale est celle d'un . peuple 
colonisé, comme tant d'autres, 
par l'impérialisme américain : 
pillage des ressources naturel­ 
les se trouvant sur les réserves 
indiennes, utilisation d'une 
main-d'oeuvre mal payée dans 
les villes (comme les noirs, les 
porto-ricains, les chicanos), 
scolarisation des enfants indiens 
à l'américaine niant leur pro­ 
pre culture ... C'est aussi la réa­ 
lité d'un peuple qui lutte de­ 
puis plus d'un siècle, pour sa 
survie, pour pouvoir vivre se­ 
lon ses propres critères. 

aGiiRiKtI9 
Situation sociale 
La population indienne ac­ 

tuelle est de 1,5 million, alors 
qu'elle était de 10 à 25 millions 
lors de l'arrivée de Collomb, et 

réduite à 250 000 au début du 
XIX siècle à la suite du géno­ 
cide par des colons blancs. Le 
génocide continue, de façon plus 
insidieuse, puisque ces trois der­ 
nières années 3 400 indiennes 
et indiens ont été stérilisés par 
le service sanitaire indien du gou­ 
vernement. 

Cette population indienne vit 
essentiellement dans des réserves 
qui occupent 1% de la super­ 
ficie du territoire américain, con­ 
tre 15% au moment des traités. 
Les terres indiennes sont rognées 
chaque année pour la mise en 
place d'exploitations industrielles 
ou de centres touristiques. Sur 
chaque réserve se trouve un BIA 
(bureau des affaires indiennes), 
créé par le gouvernement pour 
administrer les terres indiennes 
et « contrôler » les indiens. Le 
BIA joue un véritable rôle de 
flic sur les réserves et c'est lui 
qui négocie les terres indiennes. 

80 % des indiens sont non sa­ 
lariés et restent sur les réserves ; 
ils perçoivent ( quand ils le peu­ 
vent) une allocation fédérale 
dont le BIA récupère une par­ 
tie. Les autres 20% sont salanés ; 
certains travaillent périodique­ 
ment dans les villes (ce sont sur­ 
tout les jeunes), les autres tra­ 
vaillent sur les réserves à des em­ 
plois de type colonial ( adminis­ 
tration, commerce ... ). 

Dam les villes, c'est l'isolement, 
le racisme et la difficulté à trou­ 
ver un emploi. Dans les réserves 
c'est une situation de colonisé, 
parqué, contrôlé constamment 
par le BIA, dépossédé de son 
identité. 

On ne peut s'étonner alors du 
taux de suicide particulièrement 
élevé chez les indiens ( chez les 
jeunes, ce taux est 40 fois plus 
élevé que le taux moyen améri­ 
cain), de l'alcoolisme ( en Colom­ 
bie britannique 71 % des indiens 
sont alccoliques contre 32% chez 
les blancs), et de la délinquance 
qui amène souvent les jeunes in­ 
diens des villes à faire de la pri­ 
son (en Colombie britannique, 
alors que les indiens sont 2,5 % 
de la population, 18% des pri­ 
sonniers sont indiens!) 

La lutte des Indiens 
La lutte des indiens n'a pas 

cessé depuis les « guerres indien­ 
nes ». Mais jusqu'à ces dernières 
années, c'était davantage un 
mouvement de résistance dirigé 
contre toute tentative d'assimi­ 
lation de la part du gouverne­ 
ment : refus de collaborer avec 
le BIA, refus d'envoyer les en­ 
fants à l'école, refus de porter 
les armes à la seconde guerre 
mondiale, refus d'expropriation 
de leur terre, refus d'être recon­ 
nu comme citoyen américain 
(décret de 1924), refus du gou­ 
vernement tribal imposé par le 
gouvernement américain ... 
Depuis plusieurs années, le 

mouvement s'est développé et 
est devenu plus offensif ; fa créa­ 
tion de l'AIM (américan indian 
movement) par des jeunes tra­ 
vaillant dans les villes et faisant 

(suite page 8) 
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QUELS FOUS, QUELLE SOCIÉTÉ ? 

D EPUIS plusieurs années se manifeste dans l'opinion publi­ 
que une curiosité et même une certaine inquiètude à pro­ 

pos de tout ce qui touche à la folie et à la psychiatrie. En effet, 
les inculpations des différents administrateurs d'hôpitaux psy­ 
chiatriques pour internements abusifs et, plus récemment, l'af­ 
faire Ferraton, le fou assassin condamné par la cour d'assises 
de Douai à passer le restant de ses jours en prison, nous amè­ 
nent à nous poser un certain nombre de questions sur les types 
de soins donnés dans les H.P., sur les procédures de placement 
auxquelles est lié le problème de l'arbitraire en matière cte place­ 
ment psychiatrique, sur les causes en processus complexes qui 
entraînent l'apparition et la définition de la maladie mentale, sur 
le comportement des groupes sociaux à l'égard des fous, sur le 
rôle de la psychiatrie dans la société. 

Actuellement, l'internement 
des malades mentaux est régi 
en France par la loi du 30 juin 
1838. Malgré son ancienneté, 
elle reste la base juridique de 
la législation et de l'arbitraire 
psychiatrique. Cette loi définit 
deux modes de placement : 

[e placement volontaire 
- le placement d'office. 

Le placement volontaire, dans 
le sens euphémiste du terme, 
est effectué à la demande d'une 
tierce personne, en général un 
membre de la famille, mais doit 
être accompagnée d'un certi­ 
ficat médical attestant la néces­ 
sité cie l'internement. Voilà, pour 
les lecteurs ignorant cette loi, 
une occasion de se débarasser 
du vieux grand-père sénile qui 
agonise dans la demeure fami­ 
liale. Quand aux petits chefs 
qui règnent en maîtres absolus 
sur le pays, ils n'ont pas attendu 
les H. P. soviétiques pour faire 
fonctionner leurs méninges et 
appliquer le code civil en fai­ 
sant interner un bon nombre 
d'éléments subversifs gênants, 
à l'aide d'un médecin véreux 
et d'un supposé tonton d' Amé­ 
rique de l'intéressé. 

Le placement d'office a l'avan­ 
tage, par rapport au premier, 
d'être franc et radical. C'est un 
internement ordonné par l'auto­ 
rité préfectorale de toute per­ 
sonne dont l'état d'aliénation 
compromet l'ordre public ou la 
sécurité des citoyens. 

Ce qui peut gêner dans ces 
deux textes de lois ce sont les 
imprécisions de certains termes. 
Le fameux état d'aliénation dont 
il est fait mention, personne ne 
sait trop ce que cela veut dire. 
A mon sens, mon travail à la 
chaîne m'aliène donc je suis en 
état d'aliénation tous les jours 
à partir de 18 h. De plus, pour 
troubler l'ordre public, il n'en 
faut pas beaucoup. Par consé­ 
quent, si je ne me retrouve pas 
victime d'une bavure avec une 
balle entre les deux omoplates, 
je risque fort de me réveiller un 
lendemain de fête avec une ca­ 
misole de force. Et puis, de 
toute façon, malade mental ne 
signifie rien sur un plan légis­ 
latif. Sur quels critères se base+ 
on pour fixer des normes psy­ 
chiatriques ? Oui nous permet 
de juger un individu « fou » ou 
« aliéné » au point de subir un 
internement ? Des gens en plein 
délire organisé, plus ou moins 
paranos, on en rencontre plein 
les rues et les tribunes de mee­ 
tings. Tout l'arbitraire de la psy­ 
chiatrie est là. Les choses se­ 
raient si simples si effective­ 
ment une science psychiatrique 
unique existait ; mais malheu­ 
reusement, il y a souvent pour 
un sujet donné des conclusions 
qui ne concordent pas, et par­ 
fois même contradictoires, sur 
le plan du diagnostic, du pro­ 
nostic, de la thérapeutique à 
adopter, et même s'il convient 
d'en appliquer une. Les batailles 
d'experts psychiatriques devant 
les tribunaux sont là pour en 
témoigner! Si "devant une frac­ 
ture, l'unanimité peut être réa­ 
lisée, il n'en va pas de même 
pour la maladie mentale dont 
le caractère relatif et subjectif 
est difficilement contestable. 
Ici encore l'impossibilité de lé­ 
giférer sur un sujet aussi peu 

palpable est à la limite de l'évi­ 
dence. 

Bien plus encore, l'interne­ 
ment psychiatrique est une me­ 
sure qui, comme la prison, a 
pour but de supprimer toute li­ 
berté d'action de l'individu con­ 
cerné et qui s'accompagne mê­ 
me d'un traitement tendant à 
modifier la personnalité physique 
et psychique. Pinochet n'a rien 
inventé dans le domaine qui 
lui est cher, nos psychiatres 
ont exactement les mêmes mé­ 
thodes. Non seulement on em­ 
prisonne mais on torture de sur­ 
croît. Les électrochocs, la ca­ 
misole de force et la camisole . 
chimique ont remplacé la roue 
et le garrot de nos ancêtres. 
On n'arrête pas le progrès ... 

C'est pour ces raisons que 
le groupe libertaire de Tours a 
décidé de s'investir dans la lutte 
menée par le Collectif d'Enquê­ 
tes et d'Etudes sur les Pratiques 
Psychiatriques (CEEPP). Le mé­ 
decin et le psychiatre sont les 
juges suprêmes de notre liberté, 
comme si nos magistrats vé­ 
reux ne suffisaient pas. Le 
CEEPP a été créé à la suite de 
i'internement abusif de l'un de 
ses membres, Eric Burmann, 
affaire qui fit scandale dans 
les milieux hospitaliers touran­ 
geaux et qui aboutit après sept 
années de procédure à l'incul­ 
pation du professeur Sizaret. 
Cette association a pour but de 
lutter contre l'arbitraire en ma­ 
tière de psychiatrie et de sus­ 
citer des études approfondies, 
de participer au débat sur les 
rapports de la société et des 
fous. Nous nous associons aux 
objectifs premiers du collectif 
car il nous paraît essentiel de 
mettre à jour toute manifesta­ 
tion de l'arbitraire en ce domai­ 
ne et ainsi de recueillir toute 
information, de mener toute en­ 
quête, d'entamer toute recher­ 
che concernant la pratique et 
l'exercice de la psychiatrie. De 
plus, en nous situant stricte­ 
ment sur le terrain de la léga­ 
lité, cela nous permet d'aider 
toute personne dont les droits 
minimums auraient été bafoués 
et d'obtenir réparation auprès 
des autorités compétentes. Ce 
n'est pas sur le terrain médical 
qu'il faut jouer dans ce domai­ 
ne, mais sur le terrain juridique, 
c'est un moyen que nous nous 
sommes fixé pour obtenir des 
résultats positifs. Les différentes 
actions en justice menées par 
le CEEPP (affaire Burmann, 
Fior, Blériot et le témoignage 
d'un de ses militants au procès 
Ferraton) ne nous empêchent 
pas de participer et de provo­ 
quer les recherches sur les con­ 
ditions d'émergence et d'exclu­ 
sion des comportements « anor­ 
maux », Sur le rôle de la psy­ 
chiatrie dans les sociétés mo­ 
dernes et sur la signification de 
la tendance de ces sociétés 
vers une prise en charge, une 
médicalisation généralisée de 
la vie quotidienne. 

Ce ne sont pas les juristes, 
les médecins et les groupes et 
partis politiques qui résoudront 
le problème : ce n'est pas non 
plus un nouveau texte de loi. 
Les recherches sur les métho­ 
des psychiatriques ne doivent 
pas être une façade contribuant 
à une propagande électorale. 

Elles doivent participer à la com­ 
préhension de notre société et 
de ses « fous » et à servir de 
référence dans le combat qu'il 
faut mener contre l'arbitraire 
psychiatrique. 

Claude 
(Gr. Maurice Fayolle) 

k 

k 

k k 

Théâtre 

Le roi de Sodome 
d'Arrabal 

L E premier spectacle Le fer 
à cheval irlandais de Jean 

Sur est une création copieuse­ 
ment ennuyeuse : dialogue d'une 
actrice avec ses paquets de car­ 
ton, qui aurait pu être composé 
par un Claudel encore plus gâ­ 
teux que nature, le génie en 
moins. 

Avec Le Roi de Sodome, vau­ 
deville biblique, le délire s'em­ 
para de la salle à l'unanimité. 
Arrabal, spectateur de son u­ 
vre dont c'était, ce soir-là, la 
générale, devait « jouir » (il ai­ 
me ça) de son succès ; courtoi­ 
sement il le renvoya aux deux 
extraordinaires acteurs : Alain 
Chevalier et Micha Bayard. Il 
n'avait pas tort. Le couple Che­ 
valier /Bayard vous « coupe » le 
souffle par sa drôlerie, c'est le 
cas de le dire puisque Roméo­ 
Gédéon, roi de Sodome, est me­ 
nacé d'être châtré dans une cli­ 
nique spécialisée de Casablanca, 
ce qui permet à Arrabal de jouer 
du « téléphone arabe». 
Chevalier, c'est le minet dési­ 

rable commercialisé par bayard, 
la femme-homme, trafiquante 
de jeunes et délicats pédés. Sans 
sourire jamais, elle assène ses 
coups à tous les corps constitués. 
Alam et Micha, outre les rôles 
de Roméo-Gédéon et de Salomé, 
jouent tous les autres : il est gen­ 
darme et Micha, pour la pre­ 
mière fois, ressent une émotion 
féminine devant le bâton-bite 
du flic. Gédéon est son propre 
père, collègue d'Einstein plom­ 
bier honoris causa, situation 
chantée à la Luis Mariano. Gé­ 
déon est son propre ami de cœur 
et d'autre chose, lui coupé pour 
de bon. Micha sera bonne sœur, 
venue prendre rendez-vous avec 
le Roi de Sodome pour sa com­ 
munauté qui applique plus qu'à 
la lettre Vatican II 1 

Micha, par feinte, mimera 
sa propre petite sœur imaginai­ 
rement vierge, de Roubaix puis­ 
qu'ayant l'accent du midi. Mi­ 
cha, chef ou cheftaine du corps 
des pompiers, humera la cha­ 
leur des lieux. Freud en prend 
un coup aussi, ses successeurs 
diagnostiquant folie le délire/ 
génie arrabalien. 
Il est difficile de décrire un 

spectacle qui fait se tordre de 
nre d'un bout à l'autre. Le dia­ 
ble, appliquant son génie à di­ 
vertir 1 humanité ployant sous 
les tabous étatiques et religieux, 
n'aurait pas mieux réussi. 

Sacre Arraball Un démon com­ 
me je les aime et que je vous en­ 
gage tous et toutes. à aller ap­ 
plaudir par le truchement du 
Roi de Sodome, avec bis et re­ 
bis pour Chevalier /Bayard. 

Marie-Madeleine HERMET 
• Café d'Edgar, 58 Bd. Edgar Quinet, 
Pars 14à22 h 30 sauf dimanche. 

Promenades dans Londres 
de Flora Tristan 

, 
4 
Me, 
1, 'le kiki 

M ALGRÉ les ouvrages parus sur elle, on connaît très 
mal Flora Tristan comme d'ail­ 
leurs, à part Louise Michel, on 
connaît très mal les femmes qui 
furent à la fois des militantes et 
des écrivains se réclamant du 
socialisme. Le Centre d'Histoire 
du syndicalisme a eu raison de 
rééditer cet ouvrage, le plus im­ 
portant de ceux qu'elle a écrits, 
car il nous fera mieux connaî­ 
tre la femme, mais également 
l'écrivain et la militante. 
Londres est alors la cité des 

marchands, la ville monstrueuse 
où se développe le capitalisme, 
mais également le chartisme, 
c'est-à-dire l'union des travail­ 
leurs pour défendre leurs salai­ 
res et préparer un monde meil­ 
leur. C'est ce Londres, celui de 
Dickens, qui sera aussi celui de 
jules Vallès, que Flora Tristan 
va nous dépeindre sans aucune 
complaisance. Elle le fera à la 
suite d'une succession de ta­ 
bleaux qui évoquent tous les as­ 
pects de la grande ville, cons­ 
tamment guidée par une idée 
encore vraie de nos jours et à 
laquelle les militants d'aujour­ 
d'hui n'apporte pas suffisam­ 
ment d'attention : « Donc dire 
la vérité aux ouvriers. Car la 
première urgence pour les tra­ 
vailleurs c'est de connaître la 
situation de leurs frères ». Et 
cette situation, Flora Tristan va 
s'employer à la faire connaître. 
Elle va nous tracer un portrait 
de la ville, de ses quartiers de 
ses ghettos. Puis, dans ce cadre, 
elle va se pencher sur la misère 
des travailleurs, le travail des 
enfants, l'insalubrité, les journées 
interminables, l'égoisme de la 
bourgeoisie, la férocité de la ré­ 
pression! Cette misère produit 
naturellement la prostitution, la 
délinquence de toutes sortes, 
la prison! La plume de l'écri­ 
vain grince sur le papier, car à 
côté de cette misère existe une 
société bourgeoise nantie qua 
donne le ton à l'Europe, et qu'elle 
va nous dépeindre avec colère. 
On l'a parfois accusée de noir­ 
cir le tableau, mais ce que nous 
ont conté Tocqueville ou Ben­ 
jamin Constant, qui pourtant 
ne sont pas, comme elle, des­ 
cendu dans les bas-fonds de Lon­ 
dres pour vérifier la situation 
de la ville, ne font que confir­ 
mer son propos. 
Mais Flora ne sera jamais si 

éloquente que lorsqu'elle décou­ 
vre le milieu ouvrier en forma­ 
tion qui a entrepris de lutter 
pour mettre fin à cet exploita­ 
tion éhontée. A la tête du cha­ 
pitre consacré à la lutte des pre­ 
miers syndicats, les chartistes, 
elle a inscrit cette fière devise : 
« Travailleurs, c'est à vous, tous 
et toutes, que je dédie ce livre, 
c'est pour vous instruire sur vo­ 
tre position que je l'ai écrit : 
donc il vous appartient ». Elle 
nous dépeint l'organisation ou­ 
vrière sans nous masquer ses fai­ 
blesses, elle nous montre leur 
volonté de dépasser les revendi­ 
cations journalières pour trans­ 
former la société. Elle nous dé- 
crit les limites du suffrage uni- 
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versel et la puissance de la lutte 
dans les fabriques. Elle nous 
trace le portrait des militants 
qu'elle a fréquenté et « qui ne 
veulent plus que les ouvriers su­ 
bissent la loi de ceux qui les ex­ 
ploite ». N'oublions pas que vingt­ 
quatre ans plus tard c'est dans 
ce Londres des chartistes que 
naîtra la Première Internatio­ 
nale. 
Flora est un écrivain qui ap­ 

partient à son siècle marqué par 
Hugo, Georges Sand et Balzac. 
Son écriture est riche d'images 
qui annoncent le romantisme. 
Et si son travail d'analyste est 
sans reproche son cœur est tou­ 
jours présent à travers sa phrase, 
et dans ce domaine elle a les 
mêmes qualités et les mêmes dé- 
fauts que Louise Michel. Pro­ 
menade dans Londres est une 
tranche de l'histoire du mouve­ 
ment ouvrier en formation. Et 
c'est toutes ces raisons qui font 
qu'il a une place de choix dans 
vos bibliothèques. 

Cinéma 
L'adoption 
de Marc Grunebaum 

A DOPTION pour commen­ 
cer est un bon film, pas 

comme la plupart des criti­ 
ques : « Pour un J • film, c'est 
bon ». Et si c'était pas le pre­ 
mier alors ? Caca le film ou 
quoi? 

C'est un couple bien ron-ron, 
le monsieur (Jacques Perrin) 
peint et vit de sa peinture, la 
madame (Géraldine Chaplin) 
fait la vaiselle, la cuisine, etc. 
La troisième personne de ce 
trio est un jeune garçon épi­ 
leptique (Patrick Nobert) qui 
va bnser la monotonie du cou­ 
ple. Car ce jeune garçon, per­ 
sonne en veut, on le refile à 
la grand-mère et 15 gouttes 
tous les soirs pour le calmer. 
Le couple le prend avec 10 
gouttes sur conseil d'un ami 
psychiatre moins méchant que 
les autres. L'adoption se dé­ 
roule dans une « ambiance li­ 
bérale, sans tabou » comme 
dit Jacques Perrin, mais l'in­ 
compréhension, la jalousie, 
l'hypocrisie que le film décrit 
très bien sont là, bien présen­ 
tes. Le couple, qui se donne 
des allures libérales, a adopté 
ce garçon pour les bons côtés, 
mais les mauvais, ceux qu'on 
cache, Grunebaum les mon­ 
tre avec autant de clarté que 
les bons, c'est ce qui fait la 
force du filin. Le couple réagit 
très mal, n'arrivant à assumer 
ce qui lui arrive, débordé par 
son libéralisme. A bout, ils 
vont revoir l'ami psychiatre, 
L'adoption s'arrête là et les 
gouttes vont recommencer, et 
ce coup-ci pas la grand-mère 
mais l'asile. 

On découvre pratiquement 
toutes les scènes du film sous 
différents plans avec des ca­ 
méras qui n'ont pas peur de 
se déplacer, ce qui donne au 
film un côté agréable à regar­ 
der. Pas de plan fixe où tout 
se déroule sur une seule ca­ 
méra qu'on a plantée là et qui 
veut pas bouger. 

Pascal BRU 
(Gr. Sacco-Vanzetti) 
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face à des réalités nouvelles, a 
été une étape importante. 

_Il y a plusieurs faits marquants 
ces dernières années dans les lut­ 
tes indiennes : 
- En 1969, des indiens occu­ 
pent l'ilot d'Alcatraz dans la baie 
de San Francisco pour attirer 
l'attention sur le sort des réser­ 
ves et clamer à la face du monde 
que la terre de cet ancien bagne 
est encore meilleure que la leur. 
L'occupation dure 2 ans et l'AIM 
y participe activement. Les occu­ 
pants sont expulsés par la force 
en juin 1971. 
- En 1972, c'est la piste des 
traités brisés et la mise à sac du 
bureau des affaires indiennes à 
Washington, pour la reconnais­ 
sance et la mise en application 
des traités signés entre les in­ 
diens et les blancs. 
- En 1973, des indiens de la 
nation Oglala occupent la ville 
de Wounded Knee sur la réserve 
de Pine Ridge (Sud Dakota) et 
se déclarent nation souveraine. 
Cette occupation a duré 71 jours 
sous le siège de la police (B IA 
et FBI) et de l'armée. La répres­ 
sion a été très dure après Woun­ 
ded Knee, de nombreux procès 
ont eu lieu, des emprisonnements 
et des assassinats (police du BIA) 

Au printemps 1974, une cin­ 
quantame d'indiens de la nation 
Mohawk occupent la baie de 
Ganienkey pour y vivre et édu­ 
quer leurs enfants selon leur tra­ 
dition. L'occupation dure tou­ 
jours. 
- Le 4juillet 1976, lors du hi- 
centenaire de la création des 
Etats-Unis, la manifestation de 
la « coalition du 4 juillet » ras­ 
semble des milliers de personnes 
à Philadelphie, indiens, noirs, 
porto-ricains, chicanos, pour 
« un bicentenaire sans colonie »l 
Et plus récemment ce fut la 

longue marche de l'été 78, lon­ 
gue marche de popularisation 
du mouvement indien. 

Deux axes de lutte nous pa­ 
raissent particulièrement inté­ 
ressants, l'un à caractère écolo­ 
gique, l'autre culturel. Tout 
d'abord, l'on doit démystifier 
l'image romantique de l'indien 
perçu comme un « noble sau­ 
vage ». Cette image n'est pas 
seulement véhiculée par la pres­ 
se réactionnaire, mais aussi par 
la presse de gauche (voire les 
premières pensées que l'on a dès 
que l'on parle des indiens!). Le 
langage occidental pour désigner 
les indiens, leur culture, leur 
société ne fait que refléter la 
structure mentale des occiden­ 
taux (chef sorcier, squaw mar­ 
chant à dix pas derrière l'hom­ 
me, hache de guerre ... ) . L'in­ 
dien est représenté comme un 
objet de folklore pour amuser 
le blanc aliéné le dimanche. 
Cette image infantilisante est là 
pour empêcher les indiens d'ap­ 
paraître en tant que force poli­ 
tique. En effet, ce qui est réel­ 
lement dangereux, voire subver­ 
sif chez les indiens, c'est leur 
modèle de société, leur mode 
de vie communautaire et égali­ 
taire ( critique du leaderisme : 
« nous devons diriger les leaders 
et non les suivre », décisions pri­ 
ses par consensus ...), leur vision 
différente du travail ( critique du 
salariat, de la spécialisation à 
outrance des sociétés capitalis­ 
tes...). Les indiens ont un mode 
de vie qui les lie de façon très 
étroite avec la nature. Leur souci 
de l'environnement ne signifie 
cependant pas qu'ils refusent la 
technologie : «ln'y a pas de so­ 
ciété sans technologie. Nous ac­ 
ceptons toute technologie qui 
contribue au bien de notre peu­ 
ple, ce qui doit inclure le bien- 

_ être de la terre elle-même, et de 
" toute forme de vie sur cette ter­ 

re... La question de la techno­ 
logie, c'est en réalité celle du 
contrôle de la technologie... Nous 
savons que la technologie et le 
progrès dépendent du système 
politique qui les contrôle. » 

En ce qui concerne les res­ 
sources naturelles se trouvant 
sur les réserves, les enjeux éco- 

LA LUTTE DES INDIENS 
D'AMÉRIQUE 

nomiques sont importants pour 
les Etats-Unis. En 1970, ils im­ 
portaient 12 % de leurs ressour­ 
ces d'énergie ; les prévisions pour 
1980 sont de 40 % . Après les 
mesures prises par l 'OPEP, les 
Etats-Unis ont mis sur pieds une 
politique énergétique indépen­ 
dante (project independance), 
qui a pour effet l'appropriation 
des ressources naturelles indien­ 
nes, en particulier l'eau et le 
charbon. Les réserves indiennes 
sont riches en matières premiè­ 
res: 
90 % de l'uranium des USA 
- 40% du pétrole (70% sur les 
terres laissées par les traités - 30% 
ont donc déjà été rognées par 
les compagnies pétrolières!) 

7 5 % du charbon. 
Une quinzaine de grandes com­ 

pagnies tentent de racheter les 
terres indiennes afin de les ex­ 
ploiter. Les indiens refusent de 
les vendre. Cependant une loi 
(1938) permet aux sociétés pri­ 
vées de louer des droits d'exploi­ 
tation des ressources naturelles 
en territoire indien. Les négo­ 
ciations ont lieu avec le BIA ; 
c'est alors la guerre ouverte en­ 
tre les indiens et le BIA. En mars 
1973, le conseil tribal a voté à 
l'unanimité l'annulation de tous 
les baux, citant 36 cas de viola­ 
tion par le BIA du code de ré­ 
glementations fédérales. Parfois, 
les sociétés marchandent les ter­ 
res ; Consolited Coal offre un 
hôpital de 50 lits contre la signa­ 
ture des concessions minières, 
les indiens refusent. Ils ne veu­ 
lent pas marchander leur santé 
contre leur terre. De plus, l'ex­ 
ploitation des ressources indien­ 
nes permet aux Etats-Unis de 
mettre leurs ressources à l'abri 
et de tester un certain nombre 
de mode d'extraction destructifs 
(production d'électricité par ga­ 
zéification du charbon), exploi­ 
tation de type purement colo­ 
nialiste. Les indiens se voient 
aussi détourner leurs réserves 
d'eau pour les centrales électri­ 
ques ; le droit de pêche est sup­ 
primé ou leurs rivières sont pol­ 
luées (mercure), alors qu'ils ont 
souvent une alimentation à base 
de poissons. 

Les indiens luttent pour con­ 
server leurs terres, ils réussissent 
même parfois à obtenir l'arrêt 
des travaux. S'ils défendent leurs 
terres, ce n'est pas pour défen­ 
dre une propriété, la propriété 
n'existe pas chez eux (en dehors 
des objets personnels), mais bien 
parce que la terre leur permet 
de vivre, et qu'à plus ou moins 
long terme l'exploitation capita­ 
liste destructrice les en empê­ 
chera. 

Parallèlement à ce mouvement 
écologique, un mouvement pour 
la reconnaissance de leur cul­ 
ture se développe : « parler d'une 
société aliénée, c'est parler d'un 
peuple à qui on a dérobé sa cul­ 
ture pour qu'un système politi­ 
que quelconque puisse l'exploi­ 
ter. C'est ce qui rend la culture 
si importante pour se libérer ». 
Le spiritualisme des indiens n'est 
pas une religion dans le sens que 
l'on donne dans les sociétés oc­ 
cidentales ; là aussi, le langage 
colonisateur est intervenu. C'est 
une vision globale de la vie ; la 
connaissance est comprise par 
tous, sans spécialistes (« ni mé­ 
decins, ni prêtres »). Le « con­ 
cept Terre-Mère » est lié au mo­ 
de de production ; cela signifie 
que les indiens sont des êtres hu­ 
mains dont la subsistance et la 
création viennent de la terre ; 
leur spiritualisme n'est pas· une 
fuite comme les religions occi­ 
dentales, mais bien une façon 
de s'affirmer en tant qu'humains 
dans un rapport écologique avec 
l'environnement. Ce spiritualisme 
fait partie intégrante de la cul­ 
ture indienne à travers leur his­ 
toire, leur langue, leur. techno­ 
logie, leur mode de vie ... 

Une étape importante dans le 

mouvement culturel a été la cré­ 
ation d'« écoles de survie ». Vers 
1971 des indiennes et des indiens 
de l'AIM posèrent la question 
de la riposte à trouver aux éco­ 
les du BIA, qui ne faisaient qu'en­ 
seigner la culture, l'histoire et 
les valeurs européennes aux jeu­ 
nes enfants indiens. Pour répon­ 
dre à cela, ils créèrent les « éco­ 
les de survie ». Ces écoles sont 
fréquentées en majorité par des 
enfants expulsés de leurs écoles, 
parce qu'ils ont été absents ou 
qu'ils ont les cheveux trop longs! 
Elles sont gérées collectivement 
par les enfants et les adultes ; 
chaque jour une réunion des 
élèves prend des décisions sur 
les problèmes qui les touchent 
directement. Plusieurs écoles fonc­ 
tionnent actuellement à St-Paul, 
à Minnéapolis, Rapid City ... 
La culture indienne y est en­ 

seignée (histoire, langue, acti­ 
vités artistiques ... ) ainsi que les 
matières traditionnelles des écoles 
américaines. Ces écoles sont aus­ 
si un lieu d'animation pour le 
quartier et de formation des adul­ 
tes (cours de droit, d'histoire in­ 
dienne ... ). 

WEREIIEMIER 
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C'est donc cela le nouveau 
mouvement indien, mais c'est 
aussi la reconnaissance de liens 
profonds entre la lutte des in­ 
diens et celle de toute minorité 
aux Etats-Unis et dans le monde. 
La manifestation de la « coali­ 
tion du 4 juillet » et le manifeste 
des peuples indigènes en sont 
une preuve. Un indien nous dit: 
« non seulement nous sommes 
parqués sur nos réserves, isolés 
les uns des autres mais on nous 
dit que notre lutte n'a aucun 
lien avec celles des peuples noirs, 
mexicains ou porto-ricains et 
que la classe ouvrière blanche 
est notre ennemie. Pourtant, 
tout au long de ces 50 dernières 
années cruciales, les indiens, les 1 
noirs et les pauvres blancs ont 
dû se battre en Oklahoma pour 
de petites parcelles de terrains 
ou quelques emplois, alors que 
les compagnies pétrolières s'en­ 
richissaient... » 
C'est aussi la création d'une 

vie communautaire dans les villes 
comme dans le centre d'habita­ 
tion de Minnéapolis (HLM), où 
après quelques années d'indiffé­ 
rence entre les gens, une vie com­ 
munautaire a peu à peu pris 
forme à l'initiative des indiens 
de l'AIM, avec un centre de dé­ 
sintoxication pour alcooliques, 
un foyer d'hébergement, une 
équipe de sport, un groupe de 
femmes et la formation d'une 
équipe de sécurité chargée d'ap­ 
porter les messages, de veiller 
aux vols, incendies et de surveil- • 
Ier les agissements de la police 
quand celle-ci vient dans la cité. 

C'est aussi la solidarité active 
dans les grèves : le 2 mai 1975, 
une usine de porc est occupée 
par le peuple Lakota (sud-Da­ 
kota), alors que 6 indiens seu­ 
lement y sont employés (sur 50 
ouvriers). 

Conclusion 
Le mouvement indien suscite 

plusieurs réflexions. D'une part 
il est intéressant d'analyser les 
modes d'intégration par le capi- 

talisme et l'Etat : 
- Economique, par l'exploita­ 
tion des terres et le salariat, 
- Idéologique, à travers la cul­ 
ture (écoles ... ). 
- Démographique, en freinant 
le développement par des stéri­ 
lisations, 

Elimination des éléments gê­ 
nants, qui luttent contre l'inté­ 
gration (procès, assassinats). 

En France, les minorités natio­ 
nales sont déjà intégrées, même 
si celles-ci luttent pour retrouver 
une identité. Pour les indiens, 
cela est différent, car l'intégra­ 
tion n'est pas réellement faite, 
et c'est ce qui présente un inté­ 
rêt. 

D'autre part, les indiens pré­ 
sentent un modèle de société 
égalitaire ( répartition des tâches 
entre tous, pas de propriété), 
anti-autoritaire (sans chef, sans 
Etat) et nous devons nous inter­ 
roger sur les modèles de sociétés 
«primitives» (Amérique du sud) 
qui sont parfois proches de notre 
projet anarchiste. Il est bien évi­ 
dent que nous vivons dans une 
société développée économique­ 
ment et technologiquement (mê­ 
me si ce n'est pas pour le bien­ 
être de tous). Nous devons tenir 
compte de cette réalité. Cepen­ 
dant ces sociétés doivent nous 
servir de point de référence, au 
même titre que certaines expé­ 
riences communautaires, sachant 
qu'il n'y a pas de fatalité dans 
notre évolution historique, que 
d'autres sociétés comme celle 
des indiens, ont évolué différem­ 
ment et ont abouti finalement 
à un type de société « égalitaire ». 

Groupe E. Goldman 

Chronique 
du goulag ordinaire 

Le capitalisme nord-coréen a besoin d'une énorme quantité 
de capitaux pour poursuivre son plan d'industrialisation accélérée, 
aussi vient-1! ottcellement de déc1der qu'il cesserait désorma1s 
« toute propagande et toute activité hostile » envers son frère sud­ 
coréen ... 
- En Pologne, le déficit budgétaire continue sa course folle, après 
avoir contracté une dette de 15 milliards de dollars envers les ban­ 
ques occidentales, la clique Gierek vient de redemander un prêt 
qui pourrait atteindre les 500 millions de dollars ... 
- 2 500 Sud-Vietnamiens viennent d'arriver par bateau à Hong­ 
Kong. Ils seraient en tout plus de 13 000 réfugiés à y être arrivés 
depuis l'instauration du nouveau régime qui semble fort ressem­ 
bler à l'ancien ... 
- Miguel Sales qui, en fin d'année dernière a été libéré des geôles 
cubaines, a vu pas mal de choses au royaume de la canne à sucre. 
Il y a admiré les gardiens, experts pour couper les doigts des pri- 

• sonniers à la machette, tout aussi habiles pour les chatouiller à 
la baîonnette. Quant aux pauvres bougres qui, eux, refusent le 
travail forcé et le programme de « réhabilitation politique», il a 
pu les voir systématiquement tabassé à coups de barres de bois et 
de fer. Une petite parenthèse : ça fait 20 ans que Castro trône à 
La Havane... 
Les entreprises yougoslaves implantées au Moyen-Orient y font, 
ne vous inquiétez pas, d'excellentes affaires. Leurs échanges avec 
l'Irak ont atteint en 78 700 millions de dollars. L'Irak est le prin­ 
cipal fournisseur du gouvernement Tito pour le pétrole, et comme· 
les copains on les ménage, l'industrie yougoslave a décidé d'inves­ 
tir là-bas pour 2 milliards de dollars. 

La sécurité d'Etat d'Allemagne de l'Est a arrêté en début de 
semaine quatre « passeurs » ouest-allemands qui aidaient les alle­ 
mands de l'est en mal de voyage à passer à l'ouest. Gageons que 
cette « bande des quatre» va, à son tour, faire un grand voyage ... 

Les échanges commerciaux entre les capitalismes chinois et 
nord-américains ont triplé en l an. Ils sont passés de 874 millions 
de dollars en 77 à l milliard de dollars en 78. Les experts améri­ 
cains sont très confiants dans la masse des 800 millions de salariés 
à bas prix que le camarade Teng vient de leur offrir. Ils estiment 
pouvorr exporter pour plus de 10 milliards de dollars dans les an­ 
nées à venir... 
- U.R.S.S. : Valeria Novodvorskaia, membre du syndicat libre, 
vient d'être « libérée » de l'hôpital psychiatrique où elle était in­ 
ternée depuis quatre mois. Moustapha Djemilev, militant des 
droits du peuple Tatar de Crimée (lequel peuple a été déporté 
sous Staline en Sibérie, sans avoir jamais eu le droit de retrouver 
sa terre), vient, après avoir passé 8 ans en camp de travail, de de­ 
mander le droit d'émigrer. 

Puisqu'il faut renforcer le capital d'Etat face à la crise mondiale 
du salariat, tout en restant cependant hautement compétitif, le 
gouvernement russe a décidé d'augmenter le prix de vente de son 
pétrole aux autres pays de l'est de 17,6%, ce qui le maintient 
toutefois à -12 % des prix de l'O PEP. 

Après avoir accordé un premier prêt de 40 millions de dollars 
à la bourgeoisie d'Etat roumaine, la Banque Mondiale vient de 
lui en accorder un second, de 110 millions de dollars pour diver­ 
ses constructions. En rappelant que les prêts de la B.M. ont un 
intérêt de 7% par an, on imagine facilement de quelle façon le 
prolétariat roumain va devoir trimer pour un tel rembourse .. nent. 

Dans le sud-est asiatique, le cirque continue. Au fur et à me­ 
sure que les Vietnamiens intensifient leur combat contre les ilots 
khmers rouges, les troupes chinoises, elles, se renforcent aux fron­ 
tières nord du Vietnam, et plus les troupes chinoises se mobilisent, 
plus les Soviétiques envoient de navires de guerre dans le golfe du 
Tonkin. Ahl impérialisme quand tu nous uensl. .. 
- Il y a environ un mois que la Charte 77 a demandé à la CGT 
d'intervenir auprès des syndicats tchécoslovaques pour défendre 
le droit « à la grève, au boycottage, à l'occupation d'usines et à 
toutes autres formes de lutte ». Aux dernières nouvelles la CGT 1 

a répondu qu'elle avait contacté les syndicats officiels et qu'ils lui 
avaient affirmé qu'ils allaient « étudier les faits ». Depuis... rien, 
pas de nouvelles ... et comme à la CGT, en plus d'être contre­ 
révolutionnaire et sectaire, on est très, très timide, on préfère 
laisser faire! 


